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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 21 DECEMBRE 2017  – Salle polyvalente- CUZANCE 

 

L’an deux mille dix-sept, le vingt et un décembre 
Le Conseil de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle polyvalente de CUZANCE 
 

Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  
Secrétaire de séance : M.  Jean-Luc LABORIE 

Date de convocation : 11 décembre 2017 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h 10, après avoir adressé ses remerciements à M. Jean-Luc 

LABORIE, Maire de Cuzance pour l’accueil qui nous est réservé dans cette salle de la Maison de la 

Truffe, à l’occasion de cette dernière séance de l’année.  
 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Jean-Luc 
LABORIE se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 20/11/2017. 
 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 20/11/2017. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

Arrivée de MME MONIQUE MARTIGNAC, M. PIERRE CHAMAGNE, M. DOMINIQUE MALAVERGNE, M. 

MATTHIEU CHARLES ET M. FRANCIS LACAYROUZE. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

DEL N° 21-12-2017-001 - Approbation de la Convention Territoriale Globale 

Intervention de Monsieur LOREDO, conseiller technique de la Caisse d’Allocations Familiale 

(CAF). 

M. le Président introduit ce point en rappelant l’engagement de la communauté de communes, aux côtés 
de la CAF, dans une démarche nouvelle permettant, sur des domaines d’intervention que nous 
partageons : 
-  d’être au plus près des besoins du territoire, 
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-  d’agir en suivant une stratégique globale prédéfinie, 
- avec des priorités communes, 
- et de manière transversale, c’est-à-dire sur plusieurs thématiques (qui recoupent l’enfance, la 
jeunesse, le logement, la mobilité, etc…). 
 
Il remercie l’assemblée d’avoir pris la décision de mener une telle démarche, particulièrement novatrice. 
M. José SANTAMARTA après avoir rappelé que, depuis plusieurs mois, les élus et les principaux acteurs 

du service aux familles sur notre territoire travaillent ensemble ; il est aujourd’hui logique de passer 

devant le conseil communautaire, même si la présentation ne peut être que succincte. 

 

Lors la venue du 1er Ministre la semaine dernière, à l’occasion de la visite à la MSAP de Biars sur Cère, 

cette démarche novatrice et expérimentale a été saluée par Mme PALUS. Cela démontre que le territoire 

peut faire des propositions et décider de sa politique. 

 

M. le Vice- Président indique, avant de donner la parole à M. Jean-Pierre LOREDO, conseiller technique 

de la CAF et compagnon de route de cette démarche pendant tous ces mois, que le résultat 

d’aujourd’hui n’est pas seulement le fruit du travail de la commission enfance jeunesse, car il s’agit d’un 

travail partenarial, qui s’est aussi basé sur diverses ressources déjà produites, telles que le SCOT. Il est 

de coutume d’avoir recours à un bureau d’études mais cette fois- ci, c’est un travail qui a été mené en 

interne, avec les élus de différentes commissions.  

M. Jean-Pierre LOREDO confirme que c’est une première au niveau départemental car la CAF a retenu 

CAUVALDOR comme territoire d’expérimentation.  Ce test servira pour les prochaines conventions. 

Cette CTG a été co-construite, par les équipes de la CAF et du territoire. 

 

M. Jean-Pierre LOREDO rappelle la CAF couvre 35 % de la population de CAUVALDOR et qu’en 2016 

ce sont 34 millions d’euros de prestations qui ont été versés, dont 3 millions sur l’action sociale. Le souci 

était de trouver comment optimiser et mieux travailler avec les territoires, faire évoluer les contrats… Il 

indique que le contrat enfance jeunesse, malgré la CTG, est toujours en cours, jusqu’à 2018. 

La CTG, proposée à la signature pour 4 ans, vient préciser les engagements, en précisant ceux qui sont 

prioritaires, de la part de la communauté de communes et de la CAF mais ne comporte pas de volet 

financier. Ces engagements s’appuient sur le diagnostic partagé. 

M. Jean-Pierre LOREDO décline les objectifs pour la CAF du Lot : 

- Services aux familles et réduction des inégalités : notamment soutenir la fonction parentale, contribuer 
à la cohésion sociale sur les territoires, 
- Renforcer l’accès aux droits et simplifier les démarches 

Le diaporama présenté en séance est joint au présent procès-verbal. 

 

M. Jean-Pierre LOREDO remercie les élus d’avoir associé le travail portant sur la CTG à l’élaboration du 

PLUIH. 

La CTG décline toute une palette d’actions pour que les familles vivent mieux avec le but d’optimiser 

l’action de la CAF pour faire « mieux avec moins ». Cette démarche a mis en exergue les nombreuses 

ressources existantes mais souvent mal connues et donc pas mobilisées. 

Dans le courant de l’été, un pré rapport a été présenté, il a permis d’élaborer un plan d’actions. 

Le diagnostic partagé s’est appuyé sur de nombreux schémas (accessibilité, mobilité…) sur lesquels a 

été recherché tout ce qui était transversal et pouvait intéresser la vie des familles. Ce sont 15 réunions 

qui se sont tenues, avec une cinquantaine de participants à chaque fois. 

Au niveau des ateliers, trois thématiques ont été retenues (éducation/ loisirs petite enfance et jeunesse, 

précarité/ accès aux droits/ santé-cadre de vie/ habitat), à partir desquels le plan d’action s’est construit 

autour de quatre axes stratégiques.  
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Ce travail final a été validé par la commission enfance jeunesse le 22 novembre, puis par le COPIL le 24 

novembre. Il revient aujourd’hui à l’assemblée délibérante de se prononcer, la signature officielle étant 

prévue le 16 janvier 2018. 

 

M. José SANTAMARTA tient à souligner que le travail partenarial qui a été mené tout au long de la 

procédure a été très important et intéressant, mettant en avant que la thématique enfance jeunesse 

touchait aussi le culturel, le social, le sport ; d’ailleurs les différents Vice- Présidents ont fait partie du 

COPIL, qui a également réuni la CAF, la MSA, l’éducation nationale, les structures d’insertion 

économique, l’ADIL, les crèches… Ces rencontres ont permis un foisonnement d’idées, de points de vue 

différents et complémentaires. 

 

M. José SANTAMARTA relève que cette démarche est un succès aussi grâce au travail remarquable 

effectué par la chargée de mission, Marine DELPON, accompagnée par Maryline ALBERT, directrice de 

l’enfance jeunesse. Il rappelle que le poste de Mme DELPON est financé à 80 % par la CAF. 

M. le Président indique qu’en terme de financement de la CAF, il faut aller plus loin ainsi que sur la 

compétence « ALSH », dont le Vice- Président aura en charge l’harmonisation sur le territoire 

communautaire. 

Il informe le conseil que Marine DELPON a décidé de se lancer dans une autre vie et quitter notre 

structure, il souhaite la remercier pour le travail accompli. 

Il note le besoin afin de poursuivre dans cette voie, d’avoir une personne aux côtés de Maryline ALBERT 

pour le suivi et l’animation, sachant que là aussi un financement de la CAF peut être attendu. 

 

Avant de soumettre cette affaire au vote de l’assemblée, M. le Président tient à remercier M. Jean Pierre 

LOREDO car il se réjouit de l’avoir comme interlocuteur sur ce territoire, favorisant un partenariat tout à 

fait intéressant avec la CAF. 

 

Vu la délibération n° 5 en date du 24 octobre 2016 par laquelle la communauté de communes Causses 

et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) s’est engagée dans une démarche de Convention Territoriale 

Globale (CTG), 

Considérant que cette démarche a été proposée par la CAF du Lot qui a choisi Cauvaldor comme 

première communauté de communes lotoise avec laquelle expérimenter ce nouveau mode de 

contractualisation CAF – collectivité, qui fait suite aux Contrats Petite Enfance, Contrats Temps Libre et 

Contrats Enfance Jeunesse, 

A l’heure actuelle, il existe un contrat enfance-jeunesse signé entre la Communauté de Communes 

Cauvaldor et la Caf du Lot pour la période 2015-2018 sur des actions petite enfance. 

Considérant que la CTG est un nouveau dispositif qui ne remplace pas le contrat enfance – jeunesse, 

car les enjeux et objectifs en sont bien différents. Il s’agit d’un accord-cadre signé pour 4 ans qui identifie 

les enjeux et priorités du territoire en matière de services aux familles (offre d’accueil enfance-jeunesse, 

mais aussi loisirs, cadre de vie et habitat, santé, insertion et accès aux droits). Ce travail a été mené par 

la commission enfance-jeunesse, du fait des relations historiques avec cette thématique. Toutefois au 

cours de la démarche, la commission thématique enfance-jeunesse a rapidement pointé l’intérêt 

d’associer des élus siégeant au sein des autres commissions thématiques (social-solidarité ; culture-

patrimoine ; activités sportives) compte tenu des sujets traités.   

M. le Président indique que la démarche s’est déroulée en deux temps : un diagnostic de territoire et 

l’élaboration d’un plan d’actions.  
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 Le diagnostic : après un travail de collecte et de croisement des données issues des différents 

diagnostics, schémas et plans produits à l’échelle communautaire et départementale, une ses-

sion de 15 ateliers a été organisée entre Mai et Juillet 2017, rassemblant 49 participants : élus, 

Caf, MSA, Conseil Départemental, DDCSPP, Pôle Emploi, établissements scolaires, centre so-

ciaux, structures d’accueil et de loisirs, etc.). Ces ateliers ont permis d’affiner la connaissance 

des besoins du territoire, selon 3 thématiques de réunions :  

- Education et loisirs de la petite enfance à la jeunesse 

- Précarité-accès aux droits-emploi-santé 

- Cadre de vie et habitat. 

Chacune de ces réunions a été conduite à l’échelle des 4 pôles territoriaux de la communauté de 

communes, afin de tenir compte des spécificités locales.  

 

 Le plan d’actions : vingt-quatre fiches actions ont été élaborées en réponse aux besoins dégagés 

par le diagnostic, avec la contribution de 40 participants (élus et partenaires) à l’occasion d’une 

nouvelle journée d’ateliers en Novembre 2017. Ce plan d’actions s’organise selon 4 grands ob-

jectifs stratégiques :  

-Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale 

-Structurer l’offre d’accueil enfance-jeunesse et soutenir la fonction parentale 

-Favoriser l’intégration sociale des familles dans leur environnement 

-Favoriser des conditions de logement de qualité pour les familles 

 

Afin d’assurer la bonne conduite de cette convention, il convient de mettre en place un comité de pilo-

tage chargé d’assurer le suivi de la démarche ; dans un esprit de transversalité, ce comité rassemble-

ra les principaux acteurs du service aux familles sur le territoire, à savoir :  

- Communauté de Communes  

- Caf du Lot 

- MSA Midi Pyrénées Nord 

- Préfecture du Lot (via la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la   Protection des 

Populations (DDCSPP)) 

- Conseil Départemental 

- Union Départementale des Associations Familiales du Lot (UDAF) 

- Fédération inter-départementale Garonne Occitanie des Centres Sociaux et Culturels. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la Convention Territoriale Globale, ci-jointe en annexe ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la signer et à mettre en œuvre les actions contenues dans cette 

convention. 

DEL N° 21-12-2017-002 - Retrait compétence facultative scolaire: financement transport écoles ex 

CC Cère et Dordogne 

 
M. le Président indique que l’ex- CC Cère & Dordogne avait inscrit dans ses compétences facultatives : 
 

 Le financement de cinq transports par année civile et par école pour tout déplacement sur le terri-
toire communautaire avec possibilité d’un transport sur la commune de Saint Céré pour fréquen-
tation de la salle de spectacle  

 Le financement de 4 transports par année civile et par école pour la participation à des journées 
sportives qu’elle organise (arrêté préfectoral 22 décembre 16). 
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L’équivalent n’existe pas sur les autres pôles or ce sont pas moins de 55 sites d’écoles que l’on compte 
sur le territoire, dont 43 sont amenés à recourir à un transport pour se rendre à une piscine et 38 pour se 
rendre à un gymnase. 
 
Sur l’année 2017, cette compétence a bien-sûr été reprise sur ces bases mais M. le Président fait 
remarquer que CAUVALDOR est en train de poser les bases de CAUVALDOR, la proposition consiste 
donc à rendre cette compétence aux communes de ce territoire et de travailler sur une harmonisation, 
en ayant mené au préalable une réflexion plus approfondie sur l’enjeu des déplacements dans leur 
globalité. 

 
Mme Catherine ALBERT rappelle que la communauté Cère et Dordogne avait décidé cela afin d’éviter 
les inégalités entre communes, car certaines sont plus éloignées des équipements sportifs et culturels 
or, l’apprentissage de la natation constitue par exemple une obligation. Elle considère qu’il faut 
absolument retravailler sur ce point pour éviter les différences car si les enfants ne fréquentent pas ce 
type de structures, ils ne participeront pas en tant qu’adultes. 
M. le Président confirme qu’il convient effectivement d’harmoniser, car il n’est plus possible de mener 
des politiques différentes en fonctions des secteurs, et c’est dans cet esprit là que M. José 
SANTAMARTA va travailler. 
 

Considérant que la problématique des déplacements a été largement abordée au cours de réunions 

de travail lors de l’élaboration du SCOT, du PLUIh ou encore de la CTG, 

Considérant que cet enjeu majeur de notre territoire fait partie des réflexions à mener sur l’année à 

venir,  

Considérant qu’il convient d’engager un travail qui devra être mené de manière globale et transver-

sale pour l’ensemble du territoire communautaire, sachant que cette problématique ne se limite pas à 

la question des déplacements scolaires, mais également des déplacements des personnes vers les 

services permettant d’envisager le développement de l’itinérance des services vers les administrés, 

Considérant que dans l’attente de la production d’une réflexion collective en la matière, M. le Prési-

dent propose de ne pas maintenir cette compétence facultative sur une portion de territoire,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 86 voix 

Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions (Marie-José BOUYSSET avec le pouvoir de M. Pierre 

MOLES) des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE PROCEDER au retrait de cette compétence, inscrite au titre des compétences facultatives, et ce à 

compter du 1er janvier 2018 ; 

-  D’ENGAGER une réflexion globale sur la problématique de la mobilité et de l’accès aux services. 

 

AMENAGEMENT DE L'ESPACE - URBANISME 

 

DEL N° 21-12-2017-003 - Approbation de la carte communale d'Autoire 

 
M. le Président expose que la procédure de l’élaboration de la carte communale d’Autoire touche à sa 
fin.  
L’enquête publique s’est déroulée pendant le mois de septembre. 
Le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable avec quelques recommandations. 

 
M. Alain NOUZIERES, Maire d’Autoire, indique que la procédure s’est bien déroulée, notamment grâce à 
l’aide de Mme Célia MAYONOVE. 
Il souhaite connaître le coût de l’intervention du commissaire enquêteur car à ce jour, il ne lui a pas été 
communiqué le montant des honoraires que sa commune va devoir assumer. 
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VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L160-1 et suivants, et R160-1 et suivants, L142-4 
et suivants,  
VU la délibération du conseil municipal d'Autoire du 6 novembre 2014 prescrivant l’élaboration d’une 

carte communale couvrant le territoire communal, 

VU l’arrêté préfectoral du 14 février 2014 portant création de la communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne (ci-après désignée « CAUVALDOR »), à compter du 1er janvier 2015, EPCI 

compétent en matière de document d'urbanisme, 

Vu l’arrêté SPG/2017/14 en date du 09 novembre 2017 abrogeant et remplaçant l’arrêté 
DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne par fusion de la communauté de communes Causses et vallée de la 
Dordogne et de la communauté de communes Cère et Dordogne avec rattachement de la commune de 
Sousceyrac en Quercy, EPCI compétent en matière de PLU, 
VU l’accord exprimé par les élus de la commune d'AUTOIRE pour la reprise de la procédure par la 

communauté de communes compétente par délibération du conseil municipal du 08 juin 2017, 

VU la délibération du conseil communautaire n°07012017/73 du 7 janvier 2017 portant accord de la 

communauté de communes pour la reprise des procédures d’évolution des documents d’urbanisme de 

son territoire,  

VU l’évaluation environnementale, et l’avis n°2017DK09 adopté le 13 janvier 2017 par la mission 

régionale d’autorité environnementale de la région Occitanie,  

VU l’avis favorable sans observation de la CDPENAF en date 29 mai 2017,  

VU l'avis favorable sans observation du CRPF en date du 1er juin 2017, 

VU l'avis favorable avec observation de la chambre d'agriculture du Lot en date du 12 juin 2017, 

VU l’avis favorable sans observation de l’INAO en date 20 juillet 2017,  

VU la décision de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de SCOT, accordée par 

Mme la Préfète du Lot en date du 16 juin 2017, 

VU les observations formulées à l’occasion de l’enquête publique qui s’est déroulée du 28 juin 2017 

(14h30) au 28 juillet 2017 (17h30), 

VU le rapport de Mme le Commissaire-enquêteur et ses conclusions favorables assorties de trois 

recommandations, 

 
CONSIDERANT que le projet de carte communale de la commune d'AUTOIRE nécessite une 
modification mineure afin de tenir compte de l'avis de Mme le Commissaire-enquêteur ; 
CONSIDERANT que le projet de carte communale est dès lors prêt à être approuvé ; 
 
Le Président indique aux membres du conseil communautaire que la procédure d’élaboration de la carte 
communale de la commune d'AUTOIRE est dans sa phase finale d’approbation.  
 
Il rappelle que cette élaboration a été prescrite par délibération du conseil municipal de la commune 
d'AUTOIRE en date du 6 novembre 2014, et que la procédure a été reprise depuis le 1er janvier 2015, 
puis à nouveau au 1er janvier 2017 par la Communauté de communes CAUVALDOR suite à la fusion 
des EPCI, et du fait de sa compétence en matière de documents d’urbanisme. 
 
Le projet a été adressé pour avis aux personnes publiques mentionnées dans les textes et à la mairie en 
mai 2017. L'avis de l'Autorité environnementale sur l’évaluation environnementale a également été 
sollicité. 
 
L’enquête publique, prescrite et organisée par arrêté du président de la communauté de communes, 
s’est déroulée du 29 août 2017 (09h00) au 30 septembre 2017 (12h00), dans de bonnes conditions. Le 
PV de synthèse a été remis par le commissaire-enquêteur le 6 octobre 2017 en mains propres sur 
format papier en mairie d'AUTOIRE.  
 
Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions motivées hors délai, avec l’accord du 
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maître d’ouvrage, le 15 novembre 2017. Elle donne un avis favorable sans réserve mais avec les 3 
recommandations suivantes : 
« 1-Que la demande R13 de M Jules PRADAYROL soit réétudiée en tenant compte des réelles 
contraintes grevant ce terrain sis à Ségonzac. 
2-qu’une réflexion soit faite sur l’aménagement des parcelles 881 et 78 sis à Al Segui dont la superficie 
permettrait à terme d’effectuer une opération d’urbanisation. Et pour le moins de réduire les surfaces 
proposées (alignant la limite de fond de parcelle avec celle de la voisine n° 1052). De prévoir 
juridiquement la possibilité de réaliser la liaison prévue entre les 2 voies d’accès de ces terrains avec un 
droit de préemption pour le passage. 
3-Les logements vacants étant très importants, il peut être envisagé des programmes favorisant leur 
réinvestissement ». 
 
L’article L163-6 du code de l’urbanisme précise qu’à l'issue de l'enquête publique, « la carte communale, 
éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du 
public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvée par le conseil 
municipal ou par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ». 
 
PROPOSITION DE MODIFICATIONS DU PROJET : Le président rappelle les termes de la loi qui 
autorisent la modification du projet à l'issue de l'enquête publique pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public, et du rapport du commissaire enquêteur. 
 
L’avis favorable du commissaire enquêteur comportait 3 recommandations dont l’une porte la parcelle 
296 à Ségonzac pour laquelle le propriétaire avait demandé la constructibilité en partie. Cette parcelle 
aurait pu être ouverte à l’urbanisation puisque faisant le lien entre deux zones agglomérées. Nous 
avions donc donné un avis favorable à Mme le Commissaire-enquêteur. Pourtant, cette dernière s’est 
interrogée et recommande que cette demande soit « réétudiée en tenant compte des réelles contraintes 
grevant ce terrain sis à Ségonzac ». En effet, l’urbanisation envisagée se heurte d’une part à l’enjeu 
agricole fort relevé sur cette parcelle (plantée en noyers), et d’autre part à l’impact du périmètre de 
protection d’un bâtiment d’élevage situé à proximité qui grève largement la partie de parcelle concernée. 
Les possibilités d’urbanisation de cette parcelle seraient alors extrêmement réduites (environ 500m² 
constructibles).  
Ainsi, il est proposé de ne pas modifier le projet sur cette parcelle. 
 
Une seconde recommandation porte sur le secteur Al Ségui, afin qu’une réflexion soit menée sur 
l’aménagement d’ensemble des parcelles 881 et 78. Le projet proposait en effet de rendre constructible 
une partie de ces deux parcelles, dans l’attente du PLUi pour urbaniser la totalité de ces deux grandes 
parcelles. Mme le commissaire enquêteur s’est interrogée sur la nécessité de donner constructible le 
sud-est de ces 2 parcelles, car elles mériteraient une orientation d’aménagement dans leur ensemble à 
voir dans le PLUi. Elle propose :  
-A minima de réduire la partie constructible à l’alignement de la parcelle 1052 et mettre en place un droit 
de préemption afin d’assurer la desserte de la partie restante (dont l’urbanisation sera à organiser dans 
le PLUi via une OAP) 
-Dans l’idéal de les classer en entier en non constructible, dans l’optique de les organiser dans leur en-
semble dans le PLUi, par le biais d’une OAP par exemple 
 
Il est donc proposé de modifier le projet dans ce sens, en supprimant la zone constructible sur les deux 
parcelles 881 et 78 sises à Al Segui dans l’attente du PLUi-H, en vue de l'aménagement de l'ensemble 
de l'ilot, dans un objectif de cohérence et dans l'intérêt général. 
 
 
DECISION : Le président indique que la réglementation prévoit que le projet, éventuellement modifié à 
l'issue de l'enquête publique, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'EPCI compétent et 
transmis pour co-approbation par le Préfet du département.  
L’ensemble des membres du conseil communautaire a pu prendre connaissance du dossier, des 
propositions de modifications du projet, et du rapport d'enquête établi par le commissaire-enquêteur, 
ainsi que de ses conclusions motivées.  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-PREND ACTE du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur ; 
-DECIDE de procéder à la modification du projet de carte communale, portant réduction de la zone 
constructible sur les parcelles 881 et 78 sises à Al Segui, telle que précisée ci-avant et dans le document 
annexé ; 
-APPROUVE la carte communale d'AUTOIRE, telle qu’annexée à la présente délibération, avec la modi-
fication mineure apportée pour tenir compte de l’avis du commissaire-enquêteur ; 
-DIT que la présente délibération accompagnée de la carte communale sera transmise pour approbation 
à Monsieur le Préfet par le président de la communauté de communes CAUVALDOR. Celui-ci dispose 
d'un délai de deux mois pour l'approuver (à l'expiration de ce délai, l'autorité administrative compétente 
de l'Etat est réputée avoir approuvé la carte). 
 
La carte approuvée sera tenue à disposition du public. 
 
Les autorisations d’urbanisme seront délivrées par le maire au nom de la commune. 
 
Conformément à l’article R163-9 du code de l’urbanisme, la présente délibération et l'arrêté préfectoral 
approuvant la carte communale d'AUTOIRE seront affichés pendant un mois au siège de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent et en mairie d'AUTOIRE.  
Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département.  
L'arrêté préfectoral sera publié au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département.  
La présente délibération fera l’objet d’une publication au Recueil des actes administratifs de la 
communauté de communes (mentionné à l'article R. 5211-41 du CGCT).  
Chacune de ces formalités de publicité mentionnera les lieux où le dossier peut être consulté.  
 
L'approbation de la carte communale produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble de ces 
formalités de publicité, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du premier jour où il est 
effectué. 
 

DEL N° 21-12-2017-004 - Approbation de la modification n°1 du PLU de Meyronne 

 
M. le Président informe l’assemblée que la procédure de modification du PLU de Meyronne arrive 
également à son terme. Il précise qu’il s’est avéré nécessaire de faire cette modification, notamment 
pour modifier le sens des maisons d’habitation. 
 
L’objectif était de :  

 Modifier les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sur 2 secteurs à urbaniser 
(Le Suquet et Les Graves)  

 Créer des Emplacements Réservés  

 Modifier le règlement écrit  
L’enquête publique a eu lieu courant septembre. 

  
Il rappelle que cette modification n°1 a été prescrite par arrêté communautaire CAUVALDOR en date du 
8 février 2017, a été engagée en vue des objectifs suivants : 

 Modification des Orientations d’Aménagement et de Programmation des zones du Suquet et des 
Graves ; 

 Création d’Emplacements Réservés ; 

 Modifications du règlement écrit ; 
 
Le projet a été adressé pour avis aux personnes publiques associées. Un certain nombre d’avis ont été 
reçus dans le délai de réponse légal octroyés aux PPA, dont la teneur est exposée ci-après. 
 
L’enquête publique a été prescrite et organisée par arrêté n°2017-015-8AAG du Vice-Président de la CC 
CAUVALDOR, en date du 17 juillet 2017. Elle s’est déroulée du 29 août 2017 au 29 septembre 2017 
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inclus, soit une durée de 31 jours. Les pièces du dossier et un registre d'enquête étaient mis à la 
disposition du public pendant toute la durée de l’enquête en mairie de MEYRONNE et au siège de la CC 
CAUVALDOR. Le public a ainsi pu prendre connaissance du dossier et consigner ses observations sur 
le registre d'enquête, ou les adresser, par écrit, au Commissaire enquêteur, qui a tenu trois 
permanences à la mairie de MEYRONNE (29 août, 08 septembre, 29 septembre). 
Le commissaire-enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions motivées le 24 octobre 2017. Il a ainsi 
émis un avis favorable assorti de trois recommandations. 
 
PROPOSITION DE MODIFICATIONS DU PROJET 

 
Le président rappelle les termes de la loi qui autorisent la modification du projet de modification du PLU 
à l'issue de l'enquête publique pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations 
du public, et du rapport du commissaire enquêteur. 
 

1. Les avis des personnes publiques associées reçus dans les délais légaux sont les suivants : 
 
Cinq de ces organismes ont émis un avis qui était joint au dossier d'enquête publique. 
-COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CAUSSE DE LABASTIDE-MURAT : Le dossier n'appelle pas 
d'observation particulière. 
-PREFECTURE DU LOT - DIRECTION DEPARTEMENTALE DU LOT :  
           Un avis favorable est émis assorti des recommandations suivantes : 
-confirmer dans le règlement que l'urbanisation de chaque ilot soit conditionné par la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, 
-indiquer le phasage d'urbanisation pour la zone 1AUa et la programmation dans le temps des équipe-
ments et voiries nécessaires. 
-CHAMBRE D'AGRICULTURE DU LOT : Pas d'observation particulière et avis favorable. 
-REGION OCCITANIE : La demande a été confiée à la Direction de l'Action Territoriale de la Ruralité et 
de la Montagne qui n'a pas répondu à l'expiration du délai imparti. 
-DEPARTEMENT DU LOT : Emet un avis favorable. 
 

2. Les observations du public (09) formulées durant l’enquête ont porté dans leur grande majorité sur les 
orientations d'aménagement de la zone du Suquet dont l'existence n'est pas majoritairement remise en 
cause. 
 

3. Le commissaire enquêteur a émis un « avis favorable » assorti de trois recommandations : 
-Conditionner l'urbanisation par une opération d'aménagement d'ensemble, au Suquet  
-Prévoir des emplacements réservés dans le cadre de l'aménagement des deux futurs accès du secteur 
des Graves. 
-Réduire au minimum prévu (34 los) le potentiel de la zone du Suquet (1AUa), 
 
Après avoir présenté les diverses contributions et observations recueillies issues des personnes 
publiques associées, du public durant l’enquête et du rapport du commissaire-enquêteur, 
Monsieur le président propose de n'apporter aucune modification. 
 
Le président rappelle que la réglementation prévoit que le projet, éventuellement modifié à l'issue de 
l'enquête publique, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'EPCI compétent.  
L’ensemble des membres du conseil communautaire a pu prendre connaissance du dossier, des 
propositions de modifications du projet, et du rapport d'enquête établi par le commissaire-enquêteur 
(comprenant notamment les observations du public durant l’enquête) ainsi que de ses conclusions 
motivées, celui-ci donnant un avis favorable assorti de trois recommandations au projet.  
 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DECIDE de prendre acte du rapport et des conclusions favorables du commissaire enquêteur ; 
-DECIDE de ne procéder à aucune modification du projet de modification n°1 du PLU de Meyronne, 
suite à la réunion publique en date du 10 novembre 2017 qui a permis une amélioration de la compré-
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hension du dossier envers la population notamment celle du Suquet. Par ailleurs, Les emprises néces-
saires à la création des accès seront établies pour le projet d’aménagement du quartier des Graves 
dans le cadre du permis d’aménager ; 
-APPROUVE la modification n°1 du plan local d'urbanisme de la commune de MEYRONNE telle 
qu'annexée à la présente délibération ; 
-DIT que la modification n°1 du plan local d'urbanisme de Meyronne approuvée sera tenue à la disposi-
tion du public en mairie de MEYRONNE, et au siège de la communauté de communes CAUVALDOR 
(en format dématérialisé) aux jours et heures d'ouverture au public. 
-DIT que, conformément aux articles R153-21 et suivants du code de l’urbanisme, la présente délibéra-
tion du conseil communautaire sera affichée pendant un mois au siège de la communauté de communes 
CAUVALDOR, ainsi qu’en mairie de MEYRONNE. Mention de cet affichage est insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. Elle sera en outre publiée au recueil des actes 
administratifs de la collectivité.  
 
Chacune de ces formalités de publicité mentionnera le ou les lieux où le dossier peut être consulté.  
 
La présente délibération, approuvant la modification n°1 PLU de MEYRONNE, deviendra exécutoire 
dans les conditions définies par les articles L153-24 et L153-25 du code de l'urbanisme, à l'issue d'un 
délai d'un mois à compter de sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat (sauf 
notification réglementaire de l'autorité administrative compétente de l'Etat).  
 

DEL N° 21-12-2017-005 - Carte communale de Saignes : instauration d'un droit de préemption 

urbain concernant la parcelle B528 

 
M. le Président indique que dans les communes dotées d'une carte communale approuvée, 
CAUVALDOR peut instituer un droit de préemption urbain (DPU) sur un périmètre bien délimité et en 
vue de la réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement. 
 
La commune de Saignes est aujourd’hui dotée d’une carte communale. 
M. Dominique Malavergne, Maire de Saignes, confirme que l’instauration du droit de préemption 
porterait sur une parcelle de 8 000 m², en vue de l’aménagement d’un éco barri. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L210-1, L211-1 et suivants, L213-1 et suivants, 
L300-1, R211-1 et suivants, 
Vu l’arrêté SPG/2017/14 en date du 09 novembre 2017 abrogeant et remplaçant l’arrêté 

DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création de la communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne par fusion de la communauté de communes Causses et vallée de la 

Dordogne et de la communauté de communes Cère et Dordogne avec rattachement de la commune de 

Sousceyrac en Quercy, EPCI compétent notamment en matière de documents d’urbanisme, 

Vu les documents d’urbanisme communaux (PLU et cartes communales) approuvés, 

Vu la délibération n° 07012017/75 par laquelle le conseil communautaire de la communauté de 

communes CAUVALDOR a instauré le droit de préemption urbain notamment sur l’ensemble des zones 

urbaines (U) et à urbaniser (AU ou NA) et leurs déclinaisons locales des PLU et POS de son périmètre, 

sur les périmètres visés à l’article L211-1 du code de l’urbanisme de ses communes membres, ainsi que 

sur certains secteurs de communes couvertes par des cartes communales, et a donné délégation au 

président  pour exercer ce droit de préemption, 

Vu la carte communale approuvée par délibération du conseil communautaire en date du 18 septembre 
2017, 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 07 janvier 2017, donnant délégation au prési-
dent pour exercer au nom de la communauté le droit de préemption urbain, 
Vu la délibération du conseil municipal de Saignes en date du 9 novembre 2017, demandant à Monsieur 
le Président de Cauvaldor l’instauration du droit de préemption urbain concernant la parcelle B528. 
 
Considérant que la communauté de communes CAUVALDOR est compétente pour décider de 
l’instauration et de l’extension du champ d’application du droit de préemption urbain, en application de 
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l’alinéa 2 de l’article L211-2 du code de l’urbanisme issu de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014, qui 
indique « la compétence d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre … 
en matière de plan local d’urbanisme, emporte leur compétence de plein droit en matière de droit de 
préemption urbain » ; 
 
Considérant que dans les communes dotées d'une carte communale approuvée, un droit de 
préemption urbain peut être institué dans un ou plusieurs périmètres délimités par la carte, en vue de la 
réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement ; 
 
Considérant que, du fait de l’approbation de la carte communale de Saignes, commune auparavant 
régie par le Règlement National d’Urbanisme et non concernée par le Droit de Préemption Urbain, il 
convient aujourd’hui de procéder à l’extension du périmètre du champ d’application géographique du 
DPU institué à l’échelle intercommunale ; 
 
Considérant que la délibération doit préciser, pour chaque périmètre, l'équipement ou l'opération 
projetée, ce qui atténue les risques de contentieux liés à une motivation erronée ou insuffisante ; 
 
Considérant l’intérêt pour la collectivité d’instaurer un droit de préemption simple, sur les secteurs du 
territoire communal lui permettant de mener à bien sa politique foncière ; 
 
Considérant que la commune a localisé dans ce document d’urbanisme un projet sur la parcelle cadas-
trée B528, afin de réaliser un écobarri communal (opération d'aménagement, politique locale de l'habi-
tat) afin d’impulser une politique d’accompagnement de l’habitat définie dans sa carte communale.  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DECIDE l’extension du champ d’application du droit de préemption urbain instauré sur le territoire inter-
communal au périmètre sis sur la commune de Saignes, délimité par la carte ci-annexée, en vue de la 
réalisation du lotissement communal EcoBarri ; 
-DIT que le droit de préemption urbain antérieurement instauré sur les autres communs membres 
demeure en vigueur tel qu’il a été défini par les délibérations du 7 janvier 2017 et du 18 septembre 
2017 ; 
-RAPPELLE que le président possède délégation du conseil communautaire pour exercer au nom de la 
communauté les droits de préemption urbain dont elle est titulaire ou délégataire en application du code 
de l’urbanisme, avec autorisation de subdéléguer ce droit ; 
-RAPPELLE que les biens acquis par les communes délégataires entrent dans leurs patrimoines 
respectifs, pour la réalisation de leurs propres projets ne relevant pas des compétences de l’EPCI ; 
RAPPELLE que les déclarations d’intention d’aliéner visées à l’article L213-1 du code de l’urbanisme 
seront, à peine de nullité, réalisées par déclaration préalable faite par le propriétaire à la mairie de la 
commune où se trouve situé le bien, conformément à l’article L213-2 du code de l’urbanisme ; 
-RAPPELLE que la commune a 5 jours ouvrés pour transmettre à la communauté de communes, 
titulaire du DPU, toutes les DIA déposées en mairie ; 
-RAPPELLE qu’en cas de conflit d’intérêt intercommunal/communal à propos de l’exercice du droit de 
préemption urbain, et à défaut d’accord, la communauté de communes, titulaire du droit de préemption 
urbain, sera prioritaire ; 
-DIT que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de la communauté de communes et 
dans les mairies durant un mois, conformément à l’article R211-2 du code de l’urbanisme, et que 
mention en sera insérée dans deux journaux diffusés dans le département. 
-DIT que copie de la présente délibération ayant pour effet de modifier le champ d'application du droit de 
préemption urbain sera adressée sans délai, par le président de la communauté de communes, au 
directeur départemental des finances publiques, à la chambre départementale des notaires, au barreau 
constitué près le tribunal de grande instance de Cahors dans le ressort duquel est institué le droit de 
préemption urbain et au greffe de ce même tribunal.  
-RAPPELLE qu'un registre dans lequel seront inscrites toutes les déclarations d'intention d'aliéner, les 
acquisitions réalisées par exercice du droit de préemption et des précisions sur l'utilisation effective des 
biens acquis, est ouvert et consultable au siège de la communauté de communes aux jours et heures 
habituels d'ouverture. 
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DEL N° 21-12-2017-006 - Soumission des ravalements de façades et des travaux d'édification de 

clôture à déclaration préalable - extension du périmètre 

 

M. le Président rappelle qu’en 2016, CAUVALDOR avait décidé de soumettre à déclaration préalable les 
travaux de ravalement de façades des immeubles et l’édification des clôtures, car il est important de 
respecter certaines dispositions en la matière.  
L’intérêt est de : 
- pouvoir vérifier en amont l’esthétique par rapport aux lieux avoisinants 
- réagir dès l’instruction en cas de non-conformité 
- vérifier le respect des limites avec le domaine public 
- prévenir les litiges avec les voisins en ce qui concerne les clôtures. 

 
Vu la délibération n° 3 du conseil communautaire de CAUVALDOR, en date du 25 avril 2016, instaurant 
à déclaration préalable les travaux de ravalement de façades des immeubles et l’édification de clôture 
sur les communes qui composent le périmètre de Cauvaldor au 25 avril 2016, 
 
Considérant que depuis le 1er avril 2016, en application du décret sus visé, les travaux de ravalement 
de façade sont dispensés de formalités en dehors des cas prévus à l’article R421- 17-1 du code de 
l’urbanisme à savoir : 
- Les secteurs bénéficiant d'une protection particulière (secteurs sauvegardés, site inscrit, classé, ou en 
instance de classement, Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager, Aire de 
valorisation de l'architecture et du patrimoine, champ de visibilité de monuments historiques, ou secteurs 
particuliers délimités par le PLU. 
- Les communes ou partie de commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé de 

soumettre les clôtures à déclaration ». 

 

Considérant que l'édification d'une clôture doit également être précédée d'une déclaration préalable, 

dans les deux hypothèses ci- dessus, conformément à l’article R421-12 du code de l’urbanisme, à 

l’exception des clôtures nécessaires à l'activité agricole ou forestière qui sont dispensées de toute 

formalité, sauf en secteur sauvegardé (site classé ou en instance de classement), 

 
Considérant que la communauté de communes Causses et vallée de la Dordogne est compétente en 
matière de PLU et qu’il appartient au conseil communautaire, de délibérer pour soumettre à déclaration 
préalable les travaux de ravalement de façade et l’édification de clôture pour le périmètre Cère et 
Dordogne – Sousceyrac en Quercy, 

Considérant que la soumission à autorisation permet de vérifier en amont l’esthétique par rapport aux 
lieux avoisinants, de réagir dès l’instruction en cas de non-conformité, de vérifier le respect des limites 
avec le domaine public, de prévenir les litiges avec les voisins en ce qui concerne les clôtures, 

Considérant la nécessité de préserver les paysages et le bâti de notre territoire, compte-tenu de leur 

caractère remarquable. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE SOUMETTRE à déclaration préalable les travaux de ravalement de façades des immeubles et 

l’édification de clôture sur les communes qui composent le périmètre de Cère et Dordogne – Sousceyrac 

en Quercy. 

DEL N° 21-12-2017-007 - Validation intérêt communautaire compétence aménagement numérique 
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M. le Président indique qu’avant la fusion, chaque collectivité exerçait la compétence aménagement 
numérique et adhérait au SDAN. Lors de la validation de la compétence aménagement de l’espace, ce 
point n’a pas été repris, il s’agit donc de régulariser cette situation en reprenant la compétence telle 
qu’elle était exercée précédemment.  
  
M. le Président indique qu’à l’occasion de la visite du premier Ministre la semaine dernière dans notre 
département, a eu lieu la signature au Département du marché passé avec Orange et trois 
départements. Il précise que l’association de ces départements a permis d’obtenir de bons résultats au 
niveau de l’appel d’offres.  
M. Thierry CHARTROUX confirme que cette signature concrétise un travail très intéressant. Il rappelle 
que le plan initial pour permettre à ceux qui n’en avaient pas du tout : montée en débit, le 
développement des pilotes radio et le satellite sur les endroits les plus reculés, ainsi que cinq plaques de 
fibre sur certains secteurs (Souillac, Biars et Saint-Céré).  
Le résultat de l’appel d’offres a été tellement bon que les opérateurs ont proposé de fibrer 100 % du 
territoire dans les 5 ans à venir (100 % des prises des abonnés que ce soient des particuliers, des 
entreprises), c’est un engagement contractuel. 
M. Gilles LIEBUS se réjouit d’avoir la fibre sur tout le territoire avec la même enveloppe financière. 
M. Régis VILLEPONTOUX fait remarquer que la fibre arrivera dans nos villages, mais à ce jour, il n’est 
pas possible de répondre aux administrés, car il n’a pas d’information sur la puissance, les délais… 
Orange n’a pas les plans du réseau, c’est plutôt flou pour l’instant. 
De plus, les bornes Wifi seront-elles opérationnelles pour le printemps ? M. Thierry CHARTROUX 
assure qu’elles le seront avant la saison estivale 2018. 
M. Thierry CHARTROUX explique que la montée en débit arrivait jusqu’à présent aux sous- répartiteurs 
avec un débit très important au niveau de ces sous répartiteurs, puis avec moins de débit en s’éloignant. 
Dans les 5 ans, la fibre va aller de 40 à 100 méga bits jusque chez les particuliers. 
 
M. Thierry CHARTROUX indique qu’il est possible d’avoir des réponses en consultant le site internet de 
Lot numérique, notamment sur les délais. 
M. Serge CAMBON se dit très content d’avoir la fibre pour les habitants alors que cela n’était pas prévu. 
Il s’inquiète cependant de ce qui est prévu sur sa commune avec un déploiement en aérien, compte tenu 
du manque de maintenance actuel. 
 
M. Thierry CHARTROUX explique qu’il a fallu mixer les techniques avec les réseaux existants, il n’était 
pas possible d’avoir du réseau enterré partout (élagage prévu), dans certains cas, doublement des 
poteaux. De plus, des pénalités ont été prévues dans le cadre du marché défaut de maintenance du 
réseau, ou défaut de débit. 
 
 
Considérant que les communautés de communes Causses et Vallée de la Dordogne et Cère et 
Dordogne exerçaient la compétence « aménagement numérique » et adhéraient toutes deux au 
Syndicat départemental d’Aménagement Numérique « Lot numérique », 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DEFINIR L’INTERET COMMUNAUTAIRE de la compétence « aménagement numérique » relevant 
du bloc « compétences obligatoires » comme suit : 
 
« Conception du réseau – construction du réseau et des infrastructures de communication 

électroniques – Gestion des infrastructures – Exploitation et commercialisation du réseau et des 

infrastructures de communications électroniques ». 

 

 

DEL N° 21-12-2017-008 - Protocole de partenariat avec l'EPF Occitanie 
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M. le Président expose à l’assemblée que l’établissement public foncier de Languedoc-Roussillon est 
aujourd’hui étendu au territoire de la Région Occitanie. 
Il est proposé aujourd’hui de conclure un protocole pour fixer un cadre général du partenariat avec l’EPF.  
 
Le concours de l’EPF est indispensable pour nos projets à venir, que ce soit sur le volet habitat ou sur le 
volet économique. 
Son intervention peut prendre plusieurs formes : 

- Conseil / ingénierie / études techniques 

- Acquisition de foncier / de biens immobiliers 

- Travaux de démolition 
Faire appel à l’EPF sur ces volets peut nous éviter de passer des marchés, pour être opérationnels plus 
efficacement. 
Mme Monique MARTIGNAC demande si l’EPF est aussi compétent pour assurer la gestion, car sur 

certains territoires, cela serait apparemment possible. 

M. le Président indique que lors de sa rencontre avec les responsables de l’EPF, cela n’a pas été 

proposé. 

 

Vu la délibération n° 48a en date du 27 mars 2017, donnant un avis favorable sur le projet de décret 

portant extension du périmètre de l’établissement public foncier (EPF) de Languedoc-Roussillon au 

périmètre de la région Occitanie, 

Considérant que cet outil au service des collectivités est aujourd’hui opérationnel, 

Considérant la nécessité de conclure un protocole de partenariat afin de fixer le cadre de l’intervention 

de cet établissement au profit du territoire. Ce protocole fixera les objectifs et principes généraux de la 

collaboration, 

Considérant que par cette convention, la communauté de communes CAUVALDOR confie à l’EPF une 

mission générale en vue d’une maîtrise du foncier nécessaire à la réalisation des objectifs suivants : 

-Mobiliser le foncier pour contribuer à la production de logements dont du logement locatif social afin de 
répondre au mieux à la demande des territoires ; 

-Lutter contre l'habitat indigne et contribuer à la mixité sociale de l'habitat par des opérations de renou-
vellement urbain ; 

-S’inscrire dans la lutte contre l'étalement urbain et la consommation d’espaces agricoles et naturels en 
accompagnement d’une opération urbaine ; 

-Accompagner le développement des projets économiques structurants pour l’attractivité du territoire ; 
-Agir pour la prévention des risques et la préservation de la biodiversité  

Ce protocole est conclu pour 5 ans à compter de sa date de signature. 

L’intervention de l’EPF portera sur l’intégralité du territoire communautaire. 

Avant toute intervention, une convention opérationnelle ou d’anticipation foncière sera passée avec la 

commune concernée par l’opération ou la communauté de communes. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER le protocole de partenariat à conclure avec l’EPF Occitanie – ci- joint en annexe, 

-D’AUTORISER M. le Président à le signer ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de 

cette décision. 
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GEMAPI 

 

DEL N° 21-12-2017-009 - RNR : répartition des charges communes de fonctionnement du 

bâtiment administratif de Thégra 

 

M. Francis AYROLES indique que les locaux de Thégra sont aujourd’hui utilisés en partie par les agents 
de la RNR sans qu’aucune charge liée au bâtiment ne soit affectée au budget annexe du Marais de 
Bonnefont. 
Il convient d’intégrer ces dépenses de fonctionnement liées à ce bâtiment, afin de bénéficier du 
financement de la Région et de l’agence de l’eau sur ce poste. 
 

Considérant que la Région et l’Agence de l’Eau Adour Garonne apporte chacun, un soutien financier à 

hauteur de 40 % pour toutes les dépenses relatives aux fonctionnement et investissement du Marais de 

Bonnefont, 

Considérant qu’il y a lieu d’affecter les coûts des charges de fonctionnement (type électricité, frais 

communication, assurance, …) au budget annexe du Marais de Bonnefont,  

Monsieur le Président propose après analyses des données financières de 2017, d’affecter 31 % de 

toutes les dépenses communes aux bâtiments administratifs et techniques sis à THEGRA à ce budget. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER l’affectation au budget annexe comme indiqué ci- dessus. 

 

DEL N° 21-12-2017-010 - Validation intérêt communautaire compétence GEMAPI 

 

M. le Président rappelle que la compétence GEMAPI devient une compétence communautaire 

obligatoire à compter du 1er janvier 2018. 

M. Francis AYROLES donne lecture de la proposition de libellé concernant cette compétence : 

Compétence obligatoire : 

GEMAPI (Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des 
Inondations) 

- L’aménagement d’un bassin hydrographique ou d’une fraction de    bassin 
hydrographique  
- L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y 
compris les accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau  
- La défense contre les inondations  
- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines 
Ces missions devront concourir à l’atteinte des objectifs suivants : 
Objectif 1 : Réduction de la vulnérabilité des enjeux humains aux impacts des 
inondations 
Objectif 2 : Préservation, entretien, restauration du fonctionnement des milieux 
aquatiques ou d’une fraction de bassin hydrographique, en vue de 
préserver/restaurer le bon état des eaux ou de concourir à la réduction de l’aléa 
inondation 
 

Promotion du tourisme 
- Aménagement et entretien aire de repos, de pique-nique et de stationnement du 

Marais de Bonnefont 

Compétence optionnelle : 

Environnement - Valorisation de l’espace rivière, des milieux aquatiques et des milieux naturels 
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- Animation et concertation (PAPI et autres programmes d’action) 

- Appui collectivités membres et organismes extérieurs (Prestations de service 
/Délégation de maîtrise d’ouvrage publique 

- Gestion de la Réserve Naturelle Régionale (RNR) du Marais de Bonnefont à 
Mayrinhac-Lentour ; 

- La protection, l’aménagement, l’entretien, la mise en valeur et l’animation des 
zones humides y compris les prestations d’animation et d’éducation à 
l’environnement lors de manifestations hors territoire communautaire  

Compétence facultative : 

Soutien matériel et financier 
en faveur du patrimoine 

- Protection, aménagement, entretien, mise en valeur et animation du 
patrimoine naturel / RNR 

 

M. le Vice- Président précise que ces missions sont déjà exercées par le service et bénéficient de 

financements. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER la définition de l’intérêt communautaire concernant cette compétence, telle que décrit 
ci- avant. 

 

DEL N° 21-12-2017-011 - Contrat de mandat : Etude pour la gestion du transport solide à la 

traversée de Saint-Céré (opération 23220a) 

 
M. Francis AYROLES rappelle que ce dossier a déjà été évoqué en conseil communautaire : 

Le risque élevé d’inondations sur la commune de Saint-Céré du fait des crues de la Bave. 

Ainsi que les phénomènes d’atterrissement (déplacement de graviers, de dépôts liés au fort débit) qui 

diminuent la section d’écoulement, notamment entre le seuil des Condamines et le seuil des Récollets 

La mission d’étude a été chiffrée à 21 280 euros,  

Considérant que la commune de Saint Céré s’engage à assurer 50% du montant total de 
l’opération déduit des cofinancements perçus par CAUVALDOR. 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le contrat de mandat ci- dessus. 
 

DEL N° 21-12-2017-012 - Validation du Programme d'actions 2018 et sollicitation des partenaires 

financiers 

 
M. Francis AYROLES expose qu’il convient de valider le programme d’actions 2018 du service GEMAPI, 
à des fins d’obtention de financements, de 60 à 90 %. Il s’agit du programme à mettre en place pour 
2018. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE VALIDER le programme d’actions 2018, ci- joint en annexe, 

- AUTORISER M. le Président à solliciter les partenaires financiers 
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DEL N° 21-12-2017-013 - Sollicitation des partenaires financiers pour l'animation 2018 

 
M. Francis AYROLES indique qu’il convient également de valider le programme d’animation 2018 du 
service GEMAPI. 
M. le Président précise que ce programme s’inscrit dans la continuité des actions menées 
précédemment par le SMPVD. 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le programme d’animation 2018,  

- AUTORISER M. le Président à solliciter les partenaires financiers. 

 

DEL N° 21-12-2017-014 - Avenant financier : Etude de faisabilité AVP/PRO/LEMA/DCE/MOE pour 

l'aménagement et la gestion de la Combe de Martel (opération 16634) 

 

M. Francis AYROLES expose que l’Etat remet aujourd’hui en cause les études déjà réalisées, justifiant le 
recours à des avenants. Il rappelle que la volonté de la collectivité est de maintenir les activités en place. 
M. le Président poursuit en précisant qu’il s’agit d’une vallée sèche inondable (risque de crues 
torentielles) ; il a fallu se battre depuis une dizaine d’années pour le développement d’e ; il a fallu se 
battre depuis une dizaine d’années pour le développement d’entreprises sur ce secteur, le dernier 
dossier en date concerne l’entreprise Brake France.   
Le bureau d’études a rendu son rapport mais celui-ci mais ne va pas dans le sens de la volonté de l’Etat. 
C’est pour cette raison qu’il convient de compléter l’étude, ce qui génère un nouvel avenant de 795 € HT. 
Le marché initial s’élevait à 24 915.00. € HT et s’élèvera, après ce nouvel avenant à 26 505 € HT, soit 
une augmentation de 6.38 %. 
L’avenant n° 2 a pour objet la définition du scénario de défaillance du réseau pluvial par un cadrage 
technique. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n° 2 ci- dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à le signer ainsi que tout document nécessaire. 

 

DEL N° 21-12-2017-015 - Avenant financier : Aménagement d'une zone de surinondation sur le 

Palsou à Bétaille et aménagements de protection contre les crues à la traversée de Bétaille - 

Mission d'études AVP-PRO/LEMA/DIG/PSR/MOE (opération 16428/17439) 

 
M. le Président expose qu’il s’agit d’une mise au point sur un dossier ancien et complexe, sur le Palsou 
à Bétaille. 
M. Francis AYROLES indique que le projet initial était pharaonique et qu’il a donc fallu le revoir, de façon 
plus modeste. 

 
C’est le bureau d’études HYDRATEC qui avait été retenu dans le cadre de l’étude pour l’aménagement 

d’une zone de surinondation sur le Palsou à Bétaille et aménagements de protection contre les crues à 

la traversée de Bétaille, pour assurer la maîtrise d’œuvre.  

L’avenant n°2 a pour objet la mise à jour de cette mission et des honoraires d’HYDRATEC et de ses 
sous-traitants, compte tenu de la complexité de ce dossier. 
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-Reprise de l’analyse hydraulique  + 2 440,00 euros HT 
-Proposition de solution alternative + 5 080,00 euros HT 
-Réunion de présentation            +    530,00 euros HT 

Ainsi que l’annulation de certaines missions prévues dans l’avenant n°1 

-Rédaction CNPN (Sous-traitant)  - 3 600,00 euros HT 
-Gestion supplémentaire dossier   -    200,00 euros HT 
-Rédaction dossier DUP            - 2 800,00 euros HT 

Les modifications introduites par le présent avenant entraînent la modification suivante du montant du 
marché : 
-     Montant initial : 65 988.00. € HT 
              -     Montant de l’avenant n° 1 : 8 450.00 € HT 
              -     Montant de l’avenant n° 2 : 1 450.00 € HT 

Soit un montant global de marché de 75 888.00 € HT, soit une augmentation financière de 15.01 %. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°2 ci- dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à le signer ainsi que tout document nécessaire. 

 

CULTURE- PATRIMOINE 

 

DEL N° 21-12-2017-016 - Validation intérêt communautaire compétence culture patrimoine 

 
M. le Président indique que la commission culture – patrimoine a travaillé sur la définition de la 
compétence, il appartient maintenant au conseil communautaire d’en valider la rédaction. 

 
Il donne la parole à M. Alfred TERLIZZI pour présenter le libellé de cette compétence, issu de 
l’important travail accompli depuis 2015 pour proposer une politique culturelle de territoire, approuvé 
unanimement. Cette rédaction est articulée autour de trois axes :  

 

1/ Mise en œuvre, évolution, et animation de la politique culturelle et patrimoniale de la com-

munauté de communes  

- Développer une offre culturelle et patrimoniale au service des publics, pour tous, sur tout le ter-

ritoire et tout au long de l’année. 

- Animer le label Pays d’art et d’histoire. 

- Encourager la préservation et la valorisation du patrimoine matériel et immatériel, bâti, paysa-

ger et naturel selon les critères d’intérêt communautaire (annexe 1). 

- Soutenir la vie associative par un accompagnement visant la qualité, la lisibilité, la transversali-

té selon les critères définis par la communauté de communes (annexe 2). 

- Aider à la mise en place de projets d’excellence pour amplifier l’attractivité du territoire et favo-

riser son dynamisme. 

 

2/ Construction, entretien et fonctionnement (direct ou par délégation) d’équipements cultu-

rels et patrimoniaux d'intérêt communautaire 

 
Sont des équipements d’intérêt communautaire : 
 

- Le centre culturel Robert Doisneau (cinéma, médiathèque, salles d’activités) à Biars-sur-Cère. 
- Le Centre d’Interprétation de l’Architecture du Patrimoine (CIAP) à Carennac. 
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- L’école de musique « Max Eychenne » de Saint-Céré : actuellement le bâtiment appartient à 
Cauvaldor, une association en assure la gestion. 

- L’archéosite des Fieux : terrain appartient à la commune de Miers, mis à la disposition de Cau-
valdor, une association en assure la gestion. 

- Uxellodunum géré par le SMGSU (dont Cauvaldor fait partie). 
 
Faire évoluer l’engagement de la communauté de communes vers un transfert de compétences 
(création d’un réseau intercommunal de bibliothèques, de cinémas et d’écoles de musique) en 
s’appuyant sur le travail des bénévoles. 
 

3/ Promotion de la culture et du patrimoine par le soutien matériel et/ou financier aux struc-
tures, publiques ou privées, pour l’organisation de toutes manifestations ou initiatives 
d’intérêt communautaire, en lien avec la politique culturelle et patrimoniale de la commu-
nauté de communes. 

 
Notamment :  
 

- Ecoles de musique et de danse 
- Equipements liés à la lecture publique 
- Ciné belle étoile 
- Arts visuels et arts vivants 
- Actions en faveur de la jeunesse pour l’accès à la culture et au patrimoine  
- Evènements phares du territoire hors périodes estivales (festival Ecaussystème, festival de 

Saint-Céré, festival de Jazz de Souillac, festival de Rocamadour, …)  
- Restauration et sauvegarde du patrimoine bâti public 
- Médias audiovisuels associatifs à but non lucratif 

 
M. Alfred TERLIZZI souhaite revenir sur la partie festivals, et demande : «est- il besoin d’en rappeler leur 

intérêt et leur portée ? » 

Il explique que l’intervention au niveau de ces festivals était scindée en deux parties : avec une saison 

d’hiver soutenue par CAUVALDOR et la saison estivale qui était jusque- là à la charge des communes. 

La proposition de la commission proposait de prendre en compétence communautaire la saison d’été 

également pour les quatre grands festivals du territoire. Lors de la présentation au bureau, il a été 

proposé un amendement, faisant suite au refus de M. Pierre DESTIC d’intégrer le festival de Saint Céré 

à la compétence communautaire. La proposition de libellé présentée ce jour est donc conforme à la 

volonté du bureau. M. Alfred TERLIZZI indique que par respect pour le travail effectué par la 

commission, il s’abstiendra sur ce vote avec cette rédaction car elle ne correspond pas au travail de la 

commission. 

M. le Président regrette d’en arriver là. Il reconnaît ne pas être une personne de culture, mais il respecte 

les actions et les initiatives menées dans ce domaine, qui présentent un intérêt général évident pour le 

territoire, et c’est dans cet esprit qu’il souhaite construire quelque chose. 

Il note que pendant une décennie, les tentatives pour agir dans ce domaine se sont révélées vaines. Il 

est le seul Président à être arrivé à monter un projet culturel. Comme nous venons de le décider pour les 

transports où l’harmonisation était nécessaire, il reconnaît être favorable à une prise de compétence 

générale, estimant qu’il convient de prendre tous les festivals ou aucun. 

Il confirme la position du maire de Saint Céré de conserver son festival au niveau de la commune et 

respecte ce choix. Il précise d’autre part que CAUVALDOR ne gèrera pas en tout état de cause les 

festivals, il s’agit simplement d’un soutien financier. 

M. Pierre DESTIC indique que par son intermédiaire, la ville souhaite conserver son festival. 

Il estime avoir été depuis quatre ans, celui qui a fait ce qu’il y a de plus égalitaire au niveau de 
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CAUVALDOR.   

Il précise que la ville de Saint Céré finance ce festival à hauteur de 40 000 € alors que la ville de Souillac 

ne donne quant à elle que 6 000 € pour le festival de jazz. 

M. Jean Michel SANFOURCHE rectifie ces chiffres : ce sont 17 000 € qui sont versés au festival 

auxquels il faut ajouter 20 000 € d’aides en nature. 

Mme Fabienne KOWALIK souhaite s’exprimer sur ce sujet : « en qualité d’élue de la commune Souillac 

et du pôle de Martel Payrac Souillac Rocamadour ne peut s’empêcher de réagir violemment contre cette 

motion de ne pas intégrer les festivals d’été dans la compétence. Depuis quand les festivals ne font pas 

partie intégrante de la culture ? La grande intercommunalité peut- elle sciemment entériner une telle 

décision alors que de nombreuses réunions menées avec l’Adefpat ont prouvé que les festivals devaient 

relever de cette compétence et que le bon sens l’impose. Quatre festivals existent dont trois sur ce pôle : 

si deux d’entre eux par leur positionnement et leur statut (Saint Céré et Ecaussytème) ont une 

renommée particulière, les deux autres (Rocamadour musique sacrée en vallée de la Dordogne et le 

festival de Jazz) n’ont pas la même puissance malgré leur haut niveau de programmation. Il est évident 

que la diminution drastique des dotations et la difficulté de trouver des sponsors rendent incertain le futur 

de ces festivals par manque de financements.  Il leur est indispensable d’être soutenus par tous sur ce 

territoire, qui est maintenant CAUVALDOR. Le bureau s’oppose à l’intégration de ces festivals dans la 

compétence, en raison du vote négatif d’un de ses membres, et menaçant par- là même leur survie : 

est- ce un modèle de démocratie ? 

Cette compétence telle que présentée ce soir est un camouflée à la culture et à l’équipe qui a travaillé à 

sa rédaction ». 

Mme Fabienne KOWALIK affirme qu’elle votera contre la rédaction de compétence telle qu’elle est 

présentée. 

M. le Président rectifie : le bureau ne s’est pas opposé mais a fait le choix de retenir pour l’instant le 

soutien à la saison hivernale. Seules quatre communes sont concernées par le sujet : Souillac, Saint 

Céré, Gignac, Rocamadour. Il est difficile de faire voter cette compétence contre la volonté d’une de ces 

communes.  

M. François MOINET indique que le festival Ecaussystème, ce sont 40 000 festivaliers, avec des 

retombées directes importantes (de l’ordre de 500 000 €), il rassemble des milliers de jeunes qui 

découvrent notre région et peuvent avoir envie d’y revenir. N’est- ce pas un festival qui intéresse la 

communauté de communes ? Il note que la commission propose d’intégrer ces festivals dans la 

compétence, que le bureau dans sa majorité y est favorable. M. Pierre DESTIC semble isolé et les 

raisons de son opposition ne sont pas très clairement exprimées.  

M. Jean Pierre BOUDOU remarque que le problème semble porter sur les AC. Les festivals ayant l’air 

d’avoir un intérêt communautaire, il propose alors de procéder comme pour l’aéroport de Souillac, et ne 

pas prélever d’AC. 

M. JALLET estime qu’il n’y a pas de petits et de grands festivals, ils sont différents et attirent des publics 

aussi très diversifiés. Le seul outil qui peut les fédérer, c’est la communauté de communes, il est donc 

important qu’elle prenne la compétence dans sa globalité mais Cauvaldor ne gèrera pas les festivals, qui 

resteront gérés comme ils le sont actuellement. Cela permettrait ainsi de parler d’une même voix et 

d’avoir une reconnaissance encore plus importante.  

Le festival de Rocamadour organise des concerts l’été mais aussi de plus en plus l’hiver, il devient 

difficile de savoir ce qui relève de la commune ou de la communauté de communes. Il faut montrer que 

l’on joue collectif et en particulier pour les jeunes, pour leur permettre un accès à la culture et au 

patrimoine. Par ailleurs nous nous devons de mettre en avant et développer notre politique culturelle 
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dans le cadre des grands sites d’Occitanie. 

M. Hugues DU PRADEL se dit un peu atterré des discussions qui ont lieu : M. Pierre DESTIC a 

l’impression que si le festival passe sous compétence communautaire, il ne sera plus le festival de Saint 

Céré, alors que cela ne changera rien. Tous les festivals ont intérêt à devenir de compétence 

communautaire, d’autant qu’il est tout à fait envisageable de prévoir des accords : que la commune de 

Saint Céré conserve une place privilégiée en terme de représentation au sein des instances de ces 

festivals. Tout le monde a le même objectif : l’attractivité du territoire, d’où l’intérêt d’intégrer tous ces 

festivals.  

Par ailleurs, il attire l’attention de l’assemblée sur le transfert à l’intercommunalité que des seules actions 

que les communes ne veulent pas ou plus assumer. 

M. Bruno LUCAS rappelle que les festivals ont accepté volontairement de participer à l’animation en 

période hivernale, ce qui a permis de construire une offre sur l’ensemble du territoire pour tous les pu-

blics. Il semble logique que CAUVALDOR apporte son soutien pour les manifestations estivales, ce qui 

ne représente pas un investissement colossal, car ces festivals se portent bien. Il précise ne pas avoir 

d’avis particulier sur la question des AC qui est pendante, mais estime qu’il faut trouver le moyen de dé-

bloquer la situation. En tant que membre de la commission, il se solidarisera avec le Vice- Président et 

en tant que membre du conseil municipal de Saint Céré, il se désolidarisera du Maire. 

M. Didier BES propose que, si le blocage est d’ordre financier, ce débat soit porté devant la commission 

finances. 

M. le Président remarque que l’on se trouve devant des règlements de compte (cf aéroport) et qu’il ne 

faut pas opposer les communes entre elles.  

Il précise d’autre part que CAUVALDOR participe indirectement au festival de Saint Céré en mettant à 

disposition les locaux de l’école de musique, qui est elle-même communautaire et que le festival de 

Saint Céré a reçu 15 000 € de CAUVALDOR dans le cadre du PCT pour la saison hiver. Si la commu-

nauté de communes n’est plus là, ce festival aura du mal à exister.  

C’est un regrettable marchandage, il ajoute qu’il ne veut pas construire CAUVALDOR comme l’ont été 

certains anciens EPCI. Il rappelle que CAUVALDOR ne pourra porter des compétences et des projets 

que si elle en a les moyens. 

2 hypothèses quant au financement : 

S’il n’y a pas d’AC, il faudra procéder à un calcul avec contribution à l’habitant ou alors augmenter le 

foncier bâti, sachant qu’il conviendra d’augmenter cette taxe pour d’autres dossiers. 

Soit il y a AC, et CAUVALDOR sera par la suite amenée à mettre des moyens. 

St Céré : 40 000 € 

Souillac : 17 000 € 

Gignac : 3 000 € 

Rocamadour : 1 000 € 

 

M. Mathieu CHARLES remarque que le dossier aéroport a ouvert la porte à des débats assez stériles. Il 

estime évident que la compétence communautaire inclue les festivals, le financement peut mixer AC et 

fiscalité. 

M. Pierre DESTIC indique qu’il ne s’agit pas d’un règlement de compte. Depuis 22 ans qu’il est Maire, il 
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s’est toujours occupé de ce festival, en travaillant aux côtés d’Oliver DESBORDES et d’Alain JUILLET. 

C’est par l’intermédiaire du festival de Saint Céré qu’a pu se faire le festival d’hiver, il l’a lui-même 

proposé. Il souligne ne pas avoir apprécié les propos tenus par l’élue de la commune de Souillac. 

Il fait remarquer que la communauté du Grand Figeac soutient tous les festivals sauf le festival de 

théâtre de Figeac, pourquoi CAUVALDOR ne pourrait pas en faire de même ? CAUVALDOR ne doit pas 

tout absorber, il faut écouter les communes. 

M. Claude DAVAL précise qu’à Figeac, c’est le seul grand Festival du territoire, ce qui n’est pas 

comparable avec nous. 

M. Matthieu CHARLES propose de soumettre au vote pour les quatre festivals.  

M. Alfred TERLIZZI reconnaît que Saint Céré a fait des efforts considérables. Mais la commission 

thématique n’a pas abordé ces questions de financements (AC…), ce qui était important pour les élus de 

la commission, c’était d’avoir une cohérence. S’il n’y a pas un vote favorable pour l’intégration des 

quatre festivals dans la compétence, il considère que ce sera un échec. 

M. Pierre DESTIC estime que pour le public, cela n’a aucune importance. 

M. François MOINET se demande si l’option de retenir seulement trois festivals dans un premier temps 

serait un échec, Saint Céré pouvant venir plus tard. 

M. le Président souhaite travailler globalement. S’il y a une compétence partielle alors qu’il est décidé de 

rendre certaines compétences aux communes justement pour travailler à une harmonisation future, cela 

serait tout à fait en contradiction avec la stratégie qu’il veut bâtir. 

Il précise qu’il peut cependant mettre au vote cette option, si cela est demandé. 

M. José SANTAMARTA se dit favorable à une compétence avec le soutien aux quatre festivals et 

soutient le Président en ce sens.  Il donne l’exemple du travail à venir sur la compétence ALSH et se dit 

très inquiet si l’on raisonne partiellement, si demain trois ASLSH et pas d’autres, alors que l’on 

commence à voir dans quel sens on veut aller, il sera difficile de se battre. 

M. Hugues DU PRADEL reprend les propos de M. Pierre DESTIC qui a affirmé qu’après 2020, cela 

pourra être de nouveau débattu dans la mesure où il ne sera plus là, cela veut dire qu’il n’y a pas de 

discussion possible d’ici là ? 

M. Pierre DESTIC confirme qu’en effet, tant qu’il sera là, cela sera comme ça. 

Compte tenu de la teneur des débats, M. Guy CHARAZAC propose d’ajourner ce point mais M. 

TERLIZZI ne le souhaite pas (point non traité depuis plusieurs mois). 

Pour Mme Madeleine CAYRE, la culture n’est pas élitiste, la culture c’est l’humain. Elle a toute sa place 

au sein de CAUVALDOR, il avait été dit que c’était le socle. Elle est d’avis qu’il y ait les quatre festivals. Il 

faut penser aux jeunes et aux gens qui vont venir vivre ici. 

Elle fait d’autre part une remarque sur la partie de la compétence sur le « réseau des médiathèques », 

estimant qu’il est préférable de parler de partenariat plutôt que de bénévolat. 

M. Michel SYLVESTRE note que si le vote passe sur la compétence totale, les AC passeront par 

l’accord de la CLECT ?  

M. le Président indique que pour l’intérêt communautaire, le vote se fait au deux tiers. 

M. Nicolas ARHEL confirme qu’il y a deux sujets : la compétence et le financement. Pour la compétence,  

il s’agit d’un vote à la majorité qualifiée. Par contre, en ce qui concerne la CLECT, si l’on retient la règle 
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classique de transfert financier (moyenne des 3 derniers CA) dans ce cas, le vote se fait aux deux tiers, 

par contre si c’est une méthode dérogatoire qui est retenue, il faut l’accord de la commune concernée.  

M. Jean- Pierre MAGNE dit respecter la position de M. Pierre DESTIC même s’il ne la partage pas. 

Il considère qu’il faut trouver une solution, car il n’est pas envisageable d’aller contre l’avis d’une 

commune. 

M. François MOINET redemande s’il n’est pas possible de procéder par étape, en retenant trois festivals 

dans un premier temps, puis après 2020, réétudier la question. 

M. le Président indique qu’il y a trois options : quatre, trois ou pas du tout. 

M. Alfred TERLIZZI reprécise que le débat porte bien sur les festivals d’été, rien n’étant remis 

en question pour la saison d’hiver. 

M. Francis LABORIE estime très important d’avoir un tel débat au niveau de la culture. Beaucoup 

d’actions sont menées au niveau culturel, grâce à un travail remarquable de la commission. Il est difficile 

d’imposer un choix, il vaut mieux dans ces conditions que trois festivals soient pris. 

M. Hugues DU PRADEL souhaite alors exclure le festival aussi pour la saison d’hiver. 

M. Pierre DESTIC annonce qu’il démissionne de son poste de Vice- Président chargé des finances ainsi 

que du bureau dans la mesure où il comprend que l’on va obliger sa commune à laisser la compétence 

sur le festival d’été. 

M. Jean Michel SANFOURCHE répond que ce n’est pas vers cette option que l’on tend, puisqu’il est 

question d’en retenir trois ou rien. 

M. Francis AYROLES estime qu’il faut retenir « la solution de raison pour tout le monde » et continuer à 

aider les festivals d’hiver. 

Mme Catherine CALVY souhaite le retrait de tous les festivals, qu’il s’agisse de la saison d’hiver ou 

d’été. 

Au vu des discussions, de la difficulté à dégager une majorité en faveur d’un vote pour la compétence 

communautaire sur les festivals, M. le Président propose deux votes, à bulletin secret : 

Précision : le vote sur l’intérêt communautaire doit recueillir une majorité qualifiée des deux tiers des 

membres de l’assemblée (et non des votants), soit 73 voix. 

Un premier vote pour intégrer dans la compétence trois festivals d’été (Ecaussystème, Rocamadour, 

Souillac en jazz) : 

Résultat du vote : 

Blancs ou nuls :11 

Pour : 49 

Contre : 28 

 La majorité qualifiée requise n’est pas atteinte. 

Un deuxième vote pour intégrer dans la compétence quatre festivals d’été (Ecaussystème, Rocamadour, 

Souillac en jazz, Saint Céré) :  

Résultat du vote : 
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Blancs ou nuls :8 

Pour : 52 

Contre :28 

 La majorité qualifiée requise n’est pas atteinte. 

 

Au vu du résultat de ces deux votes, M. le Président propose de ce fait un vote sans les festivals d’été : 

Blancs ou nuls :4 

Pour : 81 

Contre :3 

La majorité qualifiée requise est atteinte. 

 

Considérant la proposition d’écriture de la compétence émanant de la commission « culture et patri-
moine »,  

 
Considérant les amendements proposés par le Bureau, 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à la majorité 

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DEFINIR le contenu de la compétence facultative « culture et patrimoine » conformément 
aux propositions présentées supra.  

 

 

DEL N° 21-12-2017-017 - Proposition participation financière de Cauvaldor dans le cadre du fonds 

de soutien à la restauration du patrimoine 

 

Sortie de M. Ernest MAURY, M. Philippe RANOUIL, M. José SANTAMARTA, M. Hervé DESTREL, M. Raymond 

RISSO. 

M. le Président expose que la commission a proposé huit dossiers éligibles à financement, c’est-à-dire 
répondant aux critères fixés. Il indique que ce point a fait l’objet d’un débat au sein du bureau, 
notamment sur les édifices pouvant être financés (les églises relevant du « gros » patrimoine). 
M. Régis Villepontoux indique qu’il est précisé dans l’annexe, que sont éligibles les chapelles et le petit 
patrimoine et cite par exemple la chapelle existant sur sa commune. M. Alfred TERLIZZI précise qu’il 
s’agit de patrimoine, pas uniquement de petit patrimoine. 
Une enveloppe a été provisionnée pour pouvoir soutenir la restauration du patrimoine. Mais tout n’est 
pas finançable ; des critères ont été fixés : le patrimoine à restaurer doit être public, non protégé, non 
classé et d’intérêt communautaire. L’enveloppe par projet est plafonnée à 5 000 €. 
Une commission d’experts, d’élus et de partenaires institutionnels a étudié les demandes de soutien 
présentées par les communes : huit projets sont ainsi proposés pour un montant total d’aide s’élevant à 
27 598€. 
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Considérant que dans le cadre de la compétence patrimoine, une enveloppe dédiée prenant la forme 
d’un fonds de soutien à la restauration du patrimoine a été provisionnée lors du vote du budget 2017 de 
la communauté de communes Cauvaldor, 
 
Considérant que certaines conditions ont été posées quant à l’éligibilité du patrimoine pouvant être 
financé : ce dernier doit être public, non protégé et d’intérêt communautaire. 
 
Considérant qu’une commission constituée d’experts, d’élus et de partenaires institutionnels a étudié 
les demandes de soutien présentées par les communes et propose de soutenir huit projets de 
restauration du patrimoine au titre de l’exercice budgétaire 2017, pour un montant total d’aide 
attribuée par la communauté de communes CAUVALDOR s’élevant à 27 598€, dont le détail par 
commune figure dans le tableau ci- après : 
 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le versement de l’aide à la restauration du patrimoine au profit des communes ayant 

déposé un dossier déclaré éligible, tel que présenté ci- dessus, pour un montant total de 27 598€ (vingt-

sept mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit euros) ; 

- DE PRECISER que cette dépense est inscrite au budget principal de CAUVALDOR. 

DEL N° 21-12-2017-018 - Demandes de subventions 2018 auprès des partenaires financiers 

 

M. le Président rappelle que l’extension du label « Villes et Pays d’art et d’histoire » permet de 
mobiliser des financements de la DRAC et de la Région pour financer les animations et le 
fonctionnement du service. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER le plan de financement 208 tel qu’énoncé ci-dessous : 
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Dépenses Recettes

Personnels

Animatrice du patrimoine 44 166 € Subvention Drac 20 000 €

Chargée de mission patrimoine 36 869 € Subvention Région postes 30 000 €

Assistante administrative 32 238 € Financement CC (autofinancement) 146 052 €

Agent d'accueil château 6 mois 10 660 € Recettes actions PAH 20 000 €

Agent d'entretien 3 475 €

Equipe de guides conférenciers 16 174 €

2 stagiaire 6 mois 5 000 €

Fonctionnement (hors personnels) 67 470 €

dont animations 37 767 €

Dépenses 216 052 € Recettes 216 052 €

Plan de financement 2018

 

-DE SOLLICITER de la part des partenaires financiers les subventions pour l’exercice 2018, à hauteur 

de 20 000 € pour la DRAC et 30 000 € pour la Région Occitanie  

 

DEL N° 21-12-2017-019 - Nouveaux tarifs cinéma Biars sur Cère pour les scolaires  

 
M. Alfred TERLIZZI expose qu’avant la fusion, la CC de Cère & Dordogne finançait 1.50 € sur chaque 
billet à destination des élèves des écoles situées sur les cantons de Biars et Beaulieu.  Il s’agit 
aujourd’hui de revoir ces tarifs à destination des scolaires, afin de s’aligner sur les autres cinémas qui ne 
sont pas communautaires et mettre ainsi fin à une certaine « concurrence déloyale » entre cinémas. 
La commission culture a réfléchi au moyen de traiter équitablement l’ensemble des écoles du territoire. 

 
  
Considérant que la communauté de communes prend en charge de l’équipement culturel et social 

Robert Doisneau, qui comprend un cinéma, 

Considérant que les tarifs arrêtés par l’ex communauté de communes Cère et Dordogne et encore 

pratiqués par ce cinéma en 2017, prévoyait des prix préférentiels à destination des scolaires des 

écoles situées sur le canton de Biars sur Cère et celui de Beaulieu sur Dordogne, tels que décrits ci- 

dessous : 

 - Film long : tarif normal d’un billet : 4 €, l’EPCI finançait 1,5 € et l’école finançait les 2,5 € restant ; 

-  Film court : tarif normal d’un billet : 3 €, l’EPCI finançait 1,5 € et l 'école finançait les 1,5 € restant ; 

Considérant qu’une réflexion a été menée par l’équipe du cinéma de Biars sur cette tarification, 

Considérant que ce point a été étudié par la commission thématique culture et patrimoine, qui pro-

pose une nouvelle politique tarifaire pour les scolaires quels que soit leur établissement: 
 

Billet du film long : 3 € payé entièrement par l’école 

Billet du film court : 2,5 € payé entièrement par l’école 

 

Considérant que cette nouvelle tarification, qui a une incidence minime pour les écoles, permet d’avoir 

une politique plus égalitaire sur l’ensemble du territoire, et d’éviter ainsi une concurrence dans la fré-

quentation des différents cinémas présents sur le périmètre de CAUVALDOR. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER la nouvelle politique tarifaire à destination des écoles, concernant les entrées au 
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cinéma Robert Doisneau de Biars sur Cère et de VALIDER les tarifs suivants, applicables au 1 er janvier 

2018 : 

Entrée film long : 3 € (trois euros) payés entièrement par l’école 

Entrée film court : 2,5 € (deux euros cinquante) payés entièrement par l’école 

-D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche nécessaire à la mise en œuvre de cette 

décision et à signer tout document afférent. 

 

VOIRIE - BATIMENTS 

 

DEL N° 21-12-2017-020 - Validation intérêt communautaire compétence voirie 

 
M. le Président donne la parole à M. Thierry LAVERDET pour présenter le travail réalisé par sa 
commission. 
Ce dernier indique que le contenu de cette compétence a été présenté à de multiples reprises, en 
commission thématique, mais aussi auprès de chaque pôle territorial. 
Il annonce que toutes les communes de l’ex EPCI Cère et Dordogne ont délibéré favorablement sur le 
volet 3 du rapport de la CLECT qui portait sur la prise de compétence voirie. 
Il est donc prévu de transférer le personnel du SMIVU voirie de Biars sur Cère Bretenoux à 
CAUVALDOR. Une rencontre est d’ailleurs programmée le 04 janvier afin d’organiser le travail de cette 
équipe. 

 

Considérant la proposition de la commission voirie, qui a arrêté le contenu de la voirie qualifiée 

d’intérêt communautaire, en s’appuyant sur des critères applicables à tout le territoire, 

Considérant la proposition de libellé élaboré par la commission voirie comme suit : 

Le terme compétence voirie prend en compte : 

A : La voirie urbaine et rurale 

B : Les places et espaces publics 

C : Les opérations « cœur de village » 

D : Les sentiers de randonnées 

 
A : Voirie urbaine et rurale 

Elle est constituée de la voirie communale classée (domaine public) recensée dans le tableau de 

classement unique des voies communales accompagnées de sa carte fournie par les communes 

(circulaire n°426 du 31 juillet 1961 et n°32 du 16 janvier 1962) et regroupe : 

 Pour la voirie rurale, les voies communales classées à caractère de chemin, revêtues ou 

non revêtues. 

 Pour la voirie urbaine, les voies communales classées à caractère de rues qui sont en prin-

cipe désignées par un nom. 

La communauté de communes est compétente en ce qui concerne l’aménagement et l’entretien des 

voiries définies ci-dessus et retenues au travers de la notion d’intérêt communautaire. 
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Si une commune sollicite des travaux supplémentaires ou fournitures spécifiques d'ordre qualitatif, 

elle prendra en charge le surcoût sur son budget en abondant un fonds de concours vers la 

communauté. 

Par convention et pour favoriser la mutualisation des moyens, la communauté de communes pourra 

déléguer une partie de l’entretien (fauchage, curage des fossés…) à ses communs membres ou au 

Département ou inversement (viabilité hivernale…). 

 
B : Places et espaces publics 

Elle est constituée de la voirie communale classée (domaine public) recensée dans le tableau de 

classement unique des voies communales accompagnées de sa carte fournie par les communes 

(circulaire n°426 du 31 juillet 1961 et n°32 du 16 janvier 1962) et regroupe : 

 Pour les places et espaces publics, les voies communales à caractère de places ouvertes à la 

circulation publique. 

La communauté de communes est compétente en ce qui concerne l’étude, aménagement et 

entretien des places et espaces publics retenus au travers de la notion d’intérêt communautaire. 

Si une commune sollicite des travaux supplémentaires ou fournitures spécifiques d'ordre qualitatif, 
elle prendra en charge le surcoût par fonds de concours. 

 
 
C : Opération « cœur de village »  

La communauté de communes est compétente en ce qui concerne l’aménagement des voiries et 
espaces publics transférés. 
Une opération « cœur de village » est un aménagement issu d’une étude préalable, définissant les 
enjeux à aborder (accessibilité, sécurité des usagers, mise en valeur du patrimoine urbain, travaux 
sur les réseaux…) et bénéficiant d’un minimum de 40 % de subventions (Etat, Région, Départe-
ment…). Ces opérations peuvent être menées en co-maîtrise d’ouvrage ou délégation de maîtrise 
d’ouvrage avec les communes et le Département pour les travaux relevant de leur compétence (ré-
seaux, voirie…). La communauté de communes définira pour chaque commune le périmètre des 
opérations cœur de village pour lequel plusieurs critères devront être respectés (patrimoine remar-
quable, bâti dense, présence de services publics, présence de commerces). 
La partie financière résiduelle de l'opération sera prise à parts égales entre la commune et la com-
munauté. 
Une seule opération cœur de village sera définie par commune sauf pour les communes nouvelles. 

  
D : Sentiers de randonnées 

Ils sont constitués des voies et chemins recensés dans le plan communautaire des itinéraires de 

randonnées (P.C.I.R.) dans le but de favoriser la découverte des sites et paysages communautaires 

en développant la pratique de la randonnée pédestre et en garantissant la continuité des itinéraires. 

Les itinéraires inscrits à ce plan peuvent emprunter les voies communales classées, les chemins 

ruraux relevant du domaine privé des communes, des chemins ou sentiers appartenant à des 

personnes privées après convention passée avec les propriétaires concernées. 

La communauté de communes est compétente pour le recensement, la mise en valeur, l’entretien 

courant, le balisage de sentiers de randonnées d’intérêt communautaire. 

Critères : 

Ces itinéraires doivent relever d’un intérêt particulier (site naturel, petit patrimoine, flore, 

thématique). 
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Liaisons entre les commissions thématiques (environnement, tourisme, patrimoine, voirie...). 

Liaison entre les territoires (pôles). 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE DEFINIR L’INTERET COMMUNAUTAIRE DE LA COMPETENCE VOIRIE selon les critères 
précisés ci- avant. 
 

DEL N° 21-12-2017-021 - Validation exercice de la compétence "voirie d'intérêt communautaire" 

 

M. Thierry LAVERDET indique que le libellé de la compétence est assez large, par contre l’exercice de 
cette compétence est précisé dans un document qu’il convient de valider « le règlement de 
fonctionnement ».  

 

Considérant qu’il convient de fixer plus précisément les règles relatives à l’exercice de cette compé-

tence, 

Considérant que la commission voirie a élaboré en ce sens un document portant « règle-

ment intérieur », ayant vocation à définir plus précisément le niveau d’intervention de la communauté 

de communes, tant en matière de fonctionnement que d’investissement sur la voirie reconnue d’intérêt 

communautaire, 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER le règlement de fonctionnement relatif à l’exercice de la compétence voirie, ci annexé. 

 

DEL N° 21-12-2017-022 - Convention avec les ASF pour mise à disposition de saumure pour le 

salage des routes communautaires 

 
M. le Président informe le conseil que CAUVALDOR dispose d’un silo à sel mutualisé avec le 
Département près des ateliers techniques, à Lachapelle-Auzac.  Ce silo est également situé près des 
locaux d’ASF qui dispose sur site d’une station de fabrication de saumure, nécessaire à l’optimisation du 
salage. 

Les ASF propose de fournir de la saumure à 0.05 € TTC le litre, comme pour le Département. 
 

Considérant qu’il y a lieu d’optimiser le salage des routes communautaires, 

Considérant la spécificité que représente la saumure de chlorure de sodium, le coût d’investissement 

important pour la création d’une station de fabrication de saumure et compte tenu de la proximité du 

point d’appui de Souillac (rattaché au district de Cahors ASF) et des services techniques du pôle Mar-

tel Payrac Souillac Rocamadour de CAUVALDOR, CAUVALDOR et ASF ont convenu d’une conven-

tion pour la fourniture de saumure, 

Il est prévu que le chargement soit assuré par les agents communautaires sur le site d’ASF. La société 

se propose de récupérer la saumure non utilisée sur la saison. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER la conclusion d’une convention ci annexée avec les ASF, pour mise à disposition de 
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saumure pour le salage des routes communautaires, 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention et tout document nécessaire à la mise en 

œuvre de cette décision. 

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 21-12-2017-023 - Validation intérêt communautaire compétence "activités et  équipements 

sportifs" 

 
Sortie de M. Pierre MAGNE et Pascal JALLET. 

M. le Président invite M. Christophe PROENÇA à présenter la rédaction de la compétence :  
 

M. le Vice- Président expose qu’il est proposé de valider la définition de l’intérêt communautaire au titre 
de la compétence activités équipements sportifs comme proposé ci-dessous : 
  

 

 Au titre des compétences optionnelles : 

 

Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt commu-

nautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communau-

taire 

 

-Création et gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aqua-

tique, en bassin 

-Création et gestion d’enceintes sportives couvertes permettant la pratique d’au moins 4 activités diffé-

rentes et pouvant accueillir les compétitions sportives  

-Création et gestion d’équipements sportifs à caractère exceptionnel : (déjà exercées par ex EPCI) 

 -le Golf de Montal  

 -la Plaine des Jeux de la Sole à Bétaille  

 -le terrain de rugby attenant au complexe sportif à Biars  

-Création et gestion de courts de tennis couverts (pas à ce jour sur CAUVALDOR) 

 

 Au titre des compétences facultatives : 

 

Soutien aux écoles de sport du territoire répondant à certains critères d’éligibilité 

 

-Soutien aux écoles de sport du territoire répondant à des critères d’éligibilité et d’attribution définis par 

décision du conseil communautaire 

-Animation et promotions d’actions communautaires validées par la commission (Ex fête 
des sports ou le trophée des sports que la commission veut mettre en place, mais aussi des 
informations à l’attention des associations sur par exemple la recherche de subventions) 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDIER la définition d’intérêt communautaire au titre de la compétence activités équipements 
sportifs, comme précisé ci-avant. 
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SOCIAL - SOLIDARITE 

 

DEL N° 21-12-2017-024 - Validation intérêt communautaire compétence social/ solidarité 

 

Retour de M. Pierre MAGNE. 

M. le Président donne la parole à M. le Vice- Président en charge social et de la solidarité. 
 
M. Michel SYLVESTRE indique que le travail n’est pas encore abouti, il présente la définition de 
l’intérêt communautaire telle qu’arrêtée à ce jour : 
Dans le cadre des compétences optionnelles : 

 

 Action sociale d’intérêt communautaire : 

 

A / Mise en place et gestion d’un CIAS dont les missions sont les suivantes : 

 

 Actions d’accompagnement à destination des personnes rencontrant des difficultés sociales :  

 

- Aide administrative, aide facultative alimentaire et financière (secours familles en difficulté…), en lien 

avec les associations caritatives locales,  

Les différentes aides et critères d’attribution seront définis dans le règlement communautaire d’aide 

sociale facultative (ce règlement a déjà été travaillé en commission, avec comme objectif une égalité de 

traitement sur tout le territoire)  

- Aide à l’accès à une complémentaire santé collective afin de favoriser l’accès aux soins pour tous. 

- Intervention dans le domaine du logement : domiciliation, hébergement d’urgence et Allocation 

Logement Temporaire. 

 

- Portage de repas à domicile : gestion du service, soutien à d’autres structures gestionnaires 

-    Cuisine centrale : Construction, gestion directe ou déléguée  

 

 Actions d’accompagnement social et d’information, plus particulièrement dans le domaine de l’emploi, de 

l’insertion et de l’apprentissage des nouvelles technologies : 

 

- Gestion d’un espace rural Emploi-Formation-Point Emploi à Saint Céré  

 

- Gestion d'un « Point(s) Information Jeunesse » (PIJ) à Saint Céré 

 

- Gestion des Cyberbases à Biars sur Cère et Saint Céré 

 

 

 Actions en faveur des personnes âgées : 

 

- Etude, création, aménagement et gestion de structures d’hébergement pour personnes âgées 

suivantes : Résidence autonomie Les Césarines (Saint-Céré) 

Il conviendra d’amender ce point afin d’étendre la compétence à l’ensemble du territoire.  (Un 

accompagnement ADEFPAT va être mis en place pour travailler sur ce volet). 
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B /Portage administratif (réponse appel à projets) et foncier d’opérations en faveur des 

personnes âgées (Maisons d’Accueil pour Personnes Agées) et plus généralement de tout projet 

innovant dans le domaine social 

 

 

 Création et gestion de Maisons de Services Au Public : Biars sur Cère et Martel 

 

Un travail est en cours sur la MSAP de Martel. Il y a aujourd’hui deux MSAP sous compétence 

communautaire : c’est un service qu’il conviendra d’étendre à tout le territoire, car il correspond à un vrai 

besoin. 

M. Francis LABORIE fait remarquer que la MSAP de Leyme a ouvert une antenne à Sousceyrac en 

Quercy. 

M. Michel SYLVESTRE est informé de cette nouvelle organisation, qui doit pouvoir perdurer.  

En ce qui concerne la cyberbase de Biars sur Cère, M. Alfred TERLIZZI souhaite que soit apportée une 

attention particulière sur le maintien du niveau de service rendu. L’animateur titulaire est amené à 

évoluer sur de nouvelles missions, il est de moins en moins présent, or pour que cela fonctionne, il y a 

besoin de deux agents. 

 

M. le Président indique qu’il va falloir mener une vraie réflexion à ce niveau-là. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE DEFINIR L’INTERET COMMUNAUTAIRE de la compétence « social solidarité » comme suit, étant 

précisé que le volet « santé » a déjà fait l’objet d’une validation par le conseil communautaire lors de sa 

séance du 10 juillet 2017 : 

-DE DIRE que l’harmonisation de la compétence sur le volet « gestion de structures d’hébergement 
pour personnes âgées » fera l’objet d’un travail partenarial, avec accompagnement ADEFPAT au cours 
de l’année 2018 pour mise en œuvre au 1er janvier 2019. 

 

ENVIRONNEMENT 

 

DEL N° 21-12-2017-025 - Délégation de l'élaboration du Programme Local de Prévention des 

Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) au SYDED du Lot 

 

M. le Président informe l’assemblée que dans la mesure où CAUVALDOR exerce la compétence 
ordures ménagères, elle se doit d’élaborer et de mettre en œuvre un Programme local de Prévention 
des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA). 

 
Il précise d’autre part que le SYDED est engagé volontairement dans cette démarche depuis 2010. 

 
Il reconnaît également que globalement le territoire n’a pas de bons résultats en terme de recyclage des 
déchets, performances ne sont pas satisfaisantes. 
 

 

Vu le décret du 10 juin 2015 mettant fin au principe de volontariat et imposant maintenant aux 
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collectivités qui assurent la collecte des déchets des ménages l’élaboration et la mise en œuvre d’un tel 

Programme.  

 

Par ailleurs, ce même décret indique que les collectivités ou groupements de collectivités déjà dotés 

d’un Programme Local de Prévention doivent le réviser, dans un délai de trois ans. 

 

Au regard de ces nouvelles dispositions, le Président indique que notre collectivité doit réviser le 

Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA), avant le 14 décembre 

2018. Il ajoute que ce programme devra fixer les objectifs de réduction des quantités de déchets en 

cohérence avec les objectifs fixés par la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte et être 

révisé tous les 6 ans.  

 

M. le Président expose que :  

 

- La révision d’un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés consiste 

à réaliser un état des lieux du territoire, fixer les objectifs de réduction des déchets et les mesures à 

mettre en œuvre pour les atteindre (moyens techniques, humains, planification) ainsi qu’évaluer et 

mesurer les indicateurs de résultats, 

 

- Le décret du 10 juin 2015 oblige la mise en place d’une Commission Consultative d’Elaboration et de 

Suivi (CCES) du Programme, la réalisation d’une consultation publique, sa publication et sa transmission 

au Préfet de Région et à l’ADEME, 

 

- Le SYDED du Lot porte des actions de prévention des déchets depuis de nombreuses années, au 

travers du 1er Programme Local de Prévention, poursuivi par le programme Territoire Zéro déchet, Zéro 

Gaspillage, qui pourront facilement s’intégrer à ce futur document, 

 

- Le SYDED du Lot propose d’assurer la révision du PLPDMA, conformément à la décision de la 

Commission Déchets du 17 novembre approuvant la mise à disposition de moyens humains pour son 

élaboration, telle que défini par la réglementation, 

 

- Selon le décret du 10 juin 2015, les collectivités territoriales peuvent s’associer pour mettre en œuvre 

ce PLPDMA et confier son élaboration à un groupement d’échelon supérieur, tel qu’un syndicat mixte, à 

condition que les territoires de ces collectivités soient contigus et forment un espace cohérent. 

 

C’est pourquoi suite à cette présentation, le Président propose à l’assemblée de répondre à notre 

obligation légale en confiant l’élaboration et la réalisation du Programme Local de Prévention des 

Déchets Ménagers et Assimilés au SYDED du Lot. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE CONFIER l’élaboration et la réalisation du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers 

et Assimilés au SYDED du Lot ; 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents afférents. 

 

 

AEP ASSAINISSEMENT 
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DEL N° 21-12-2017-026 - Reversement au PNRCQ  des aides de l'agence de l'eau sur les 

programmes de réhabilitation groupée 

 

Considérant que le Service Public d’Assainissement Non Collectif du Parc Naturel Régional des 

Causses du Quercy (PNRCQ) a été dissout au 31 décembre 2016, 

Considérant que la Communauté de Communes Cauvaldor exerce donc depuis le 1er janvier 2017 la 

compétence facultative « assainissement non collectif », sur l’ensemble de son territoire, 

Considérant que le Parc Naturel Régional des Causses et du Quercy (PNRCQ) a lancé un programme 

de réhabilitation d’ouvrages d’assainissement non collectif, 

Il est proposé comme pour les aides aux contrôles réalisés en 2016, de reverser au Parc Naturel 

Régional des Causses du Quercy, les aides perçues par l'Agence de l'Eau Adour-Garonne, à hauteur de 

300 € par dossier, concernant l’animation réalisée par le Parc Naturel Régional des Causses du Quercy 

dans le cadre du programme de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif. 

Cette opération concerne sept installations comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Communes 

Nombre d’installation 

concernée par le 

programme de réhabilitation 

Bio 1 

Lavergne 2 

Padirac 2 

Mayrinhac-Lentour 2 

Total 7 

Subvention Agence de 

l’eau Adour Garonne 
2 100,00 € 

 

Ce montant sera diminué des montants déjà perçus par le Parc Naturel Régional des Causses du 

Quercy mais également de 50 € par dossier traité par la Communauté de Communes du Pays de 

Lalbenque Limogne qui centralise les demandes d’aide. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-   D’APPROUVER le reversement des aides de l’agence de l’eau perçues dans le cadre d’une opéra-

tion de réhabilitation groupée d’installations d’assainissement non collectif, au Parc Naturel Régional 

des Causses du Quercy, 

 -  D’AUTORISER M. le Président à signer la convention définissant les modalités de reversement, ci- 

jointe, ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 
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ECONOMIE - TOURISME 

 

DEL N° 21-12-2017-027 - Convention de partenariat avec l'association pour le développement de 

l'emploi agricole et rura l (ADEAR) 

 

M. Christian DELRIEU informe l’assemblée de sa rencontre avec cette association départementale qui 

aide à l’installation d’exploitations agricoles, soutient des projets pour la reprise/transmission. 

Son action ne s’oppose pas à celle de la chambre d’agriculture car elles exercent des missions 

différentes et complémentaires. 

La signature d’une convention avec CAUVALDOR permettrait à l’ADEAR d’accéder à une subvention 

européenne, le soutien de la communauté de communes ne serait pas financier. 

Il indique que le Bureau a donné un avis favorable à la signature de cette convention de partenariat.  

 

Considérant que l’ADEAR du Lot (Association Départementale par le Développement de l’Emploi 

Agricole et Rural) en partenariat avec 9 ADEAR du Massif Central, en lien avec le CELAVAR et un 

groupe de chercheurs a déposé un dossier de subvention au titre du massif central intitulé « Programme 

d’actions en faveur du renouvellement des générations agricoles », 

 

Considérant que l’objectif de cette opération est de renforcer l’accompagnement des collectivités 

territoriales en matière d’installation reprise agricole via l’animation, la sensibilisation et la formation des 

élus, 

 

Considérant qu’une convention de partenariat avec la communauté de communes Cauvaldor est 

nécessaire afin que l’ADEAR puisse mettre en œuvre son programme d’action et ainsi mobiliser un 

financement émanant du Massif Central, 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE SOUTENIR l’ADEAR dans cette démarche via la signature d’une convention, étant précise que 

l’action relative à la formation des élus mobilisera le budget de CAUVALDOR les crédits inscrits au 

titre de la formation des élus, prévus au budget sous réserve des disponibilités budgétaires et des 

besoins exprimés. 

 

DEL N° 21-12-2017-028 - Etudes préalables à l'aménagement de la zone agroalimentaire   

intercommunautaire du Périé à Gramat 

 

Sortie de Mme Michèle SAINT-CHAMANT KIEFFER. 

M. le Président expose que la zone du Périé se situe à la jonction entre CAUVALDOR (Communes de 
Gramat/Bio) et le GRAND FIGEAC (Issendolus). Les deux EPCI ont la même volonté de réaliser sur 
cette zone un complexe agroalimentaire innovant. 
Des études préliminaires sont nécessaires et le PETR propose de les porter. 
C’est sur cette ZA que sera prochainement installé l’atelier de la plume du Causse, il y a aussi un projet 
pour les ovins. 
M. Christian DELRIEU annonce que demain peut- être, la « maison de l’agneau du Quercy » verra le 
jour sur cette zone.  
M. le Président indique qu’afin d’assurer le suivi des études, un comité de pilotage sera constitué, pour 
lequel il convient de désigner les représentants de CAUVALDOR. Il propose les candidatures suivantes : 
M. Christian DELRIEU, M. Michel SYLVESTRE, M. Matthieu CHARLES, M. Francis LACAYROUZE. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER le portage des études d’opportunité préalables à l’aménagement de la zone du Périé 

Gramat/Issendolus/Bio par le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne ; 

 

-DE DESIGNER, au comité de pilotage de l’étude représentant la communauté de communes Causses 

et Vallée de la Dordogne : M. Christian DELRIEU, M. Michel SYLVESTRE, M Matthieu CHARLES, M. 

Francis LACAYROUZE pour représenter la communauté de communes Cauvaldor ; 

 

-D’AUTORISER le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération.  

 

AFFAIRES FINANCIERES 

 

Vu, l’adoption du rapport définitif par la commission locale d’évaluation des charges transférées 

(C.L.E.C.T) du 11 septembre 2017, 

Vu, l’adoption dudit rapport par le conseil communautaire le 18 septembre 2017, 

Vu, le vote des communes adoptant ledit rapport, 

 

DEL N° 21-12-2017-029 - Délibération relative à la fixation des attributions de compensation 

définitives 2017 : validation du montant individuel par commune 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ADOPTER le montant individuel des attributions de compensation définitives 2017 comme indiqué en 
annexe, 
 

-D’AUTORISER le Président à signer tout document afférent à cette affaire,  

 

DEL N° 21-12-2017-030 - Délibération relative à la fixation des attributions de compensation 

définitives au 1er janvier 2018 : validation du montant individuel par commune 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ADOPTER le montant individuel des attributions de compensation définitives au 1er janvier 2018 
comme indiqué en annexe, 
 
-D’AUTORISER le Président à signer tout document afférent à cette affaire,  
 

DEL N° 21-12-2017-031 - Délibération concordante avec la commune de Souillac : transfert de 

l'emprunt souscrit par la commune dans le cadre de la réhabilitation de la piscine suite au 

transfert de compétence  
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Retour de Mme Michèle SAINT-CHAMANT KIEFFER. 

M. le Président rappelle que la piscine de SOUILLAC est d’intérêt communautaire depuis le 1er janvier 
2017. En 2016, la commune de Souillac a souscrit un emprunt auprès de la Caisse d’Epargne à hauteur 
de 600 000 € à des fins de financement des travaux de rénovation de l’équipement qu’elle a opérés sur 
cet équipement. 
 
Il s’agit d’un emprunt à taux fixe de 1,84 %, avec échéance constante et donc amortissement du capital 
progressif. 

 
Considérant la prise de compétence « activités et équipements sportifs » incluant notamment la piscine 
de SOUILLAC à la date du 1er janvier 2017, 
 
Considérant le transfert de charges opéré sur l’exercice 2017 de la commune à la communauté de 
communes CAUVALDOR, 
 
Considérant les éléments indiqués dans le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT), 
 
Considérant l’antériorité de la souscription dudit emprunt par rapport au transfert de compétence à la 
communauté de communes CAUVALDOR,  
 
Au regard du transfert de compétences, il y a lieu de transférer l’emprunt lié à l’équipement transféré à la 
date du 1er janvier 2017, selon les modalités suivantes : 
 
-Taux de transfert à Cauvaldor de l’emprunt contracté par la commune : 2/3 soit 400 000 € par rapport à 
l’emprunt initial. 
-Taux de conservation de son emprunt par la commune : 1/3 soit 200 000 € par rapport à l’emprunt 
initial. 
 
Situation au 1er janvier 2017. 
Capital restant dû par Cauvaldor: 395 852 € 34  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER une délibération commune avec la commune de Souillac afin de solliciter la Caisse 
d’épargne à des fins de transfert dudit emprunt à la communauté de communes CAUVALDOR dans les 
mêmes conditions que celles consenties à la commune de Souillac ; 
 
- DE CONSTATER que cette disposition entrera en vigueur à compter de la signature du nouveau 
contrat de prêt par le Président de la communauté de communes CAUVALDOR ; 
 
- DE DIRE qu’au regard de la compétence « activités et équipements sportifs » prise au 1er janvier 2017, 
et du processus de délibération en cours auprès des communes relatif à l’adoption du rapport de la 
CLECT, la commune de Souillac a encore assumé sur l’exercice 2017 l’annuité de l’emprunt, alors que 
la charge liée sera prélevée à la commune au titre de l’Allocation Compensatrice (AC) définitive 2017 ; 
 
- D’AUTORISER de fait, M. le Président à mandater auprès de la commune, le remboursement de la 
part de l’annuité 2017 incombant à la communauté de communes CAUVALDOR, que la commune a 
payée auprès de la caisse d’épargne en doublon de la charge transférée à CAUVALDOR. 
 
 

DEL N° 21-12-2017-032a - Réseau de chaleur : adoption des tarifs à compter du 1er janvier 2018 et 

avenant aux contrats de fourniture calorifique 
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M. le Président rappelle que des contrats de fourniture calorifique ont été passés avec les cinq 
établissements utilisateurs du réseau de chaleur de Gramat suivants : 
- Le groupe scolaire Clément BROUQUI, 
- Le collège La Garenne, 
- L’EPHAD Charles de Gaulle, 
- Le Centre de Formation des Apprentis Agricoles du LOT, 
- La brigade de gendarmerie. 
 
L’évolution des tarifs sur les dernières années a été le suivant : 

 
Année Part variable énergétique 

HT 
Abonnement part fixe HT  

2010 57.67 306.42 
2011 58.71 306.42 
2012 61.65 306.42 
2013 64.73 321.74 
2014 64.73 321.74 
2015 69.00 321.74 

2016 70.45 321.74 
2017 70.45 321.74 

  
 
Considérant la proposition de maintenir les tarifs appliqués cette année à compter du 1er janvier 2018, 

Vu, l’avis de la commission Environnement,  
 
Bien qu’il n’y ait pas de modification de tarifs, il convient de confirmer les tarifs à compter du 1er janvier, 
et passer des avenants avec les abonnés, applicables à compter de cette date. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la part variable énergétique à compter du 1er janvier 2018 à 70.45 € HT/MwH ;  
  
- D’APPROUVER le maintien de la part fixe / tarif de l’abonnement : 321.74 € HT, soit 339.44 € TTC 
pour l’année 2018 ; 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants n°11 avec les représentants du Groupe Scolaire 
Clément BROUQUI, du Collège La GARENNE et de l’EHPAD Charles de GAULLE, l’avenant n°4 avec le 
représentant de DALKIA France pour le Centre de Formation des Apprentis Agricoles du LOT et l’avenant 
n°5 avec le représentant de la GENDARMERIE NATIONALE. 
 

 

DEL N° 21-12-2017-033 - Demande de financements: Coeur de village Floirac 

 

Vu la délibération n° 21 du 10 juillet 2017, par laquelle ont été définies les priorités en matière 

d’opération cœur de village, 

Vu la délibération n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maitrise d’ouvrage 

déléguée et définissant les modalités de répartitions financières, 

Vu la délibération du 28 novembre 2017 de la mairie de Floirac approuvant la convention de maitrise 

d’ouvrage déléguée et le plan de financement prévisionnel de l’opération, 
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Considérant l’opération globale sur la commune de Floirac qui consiste à réaliser des 
aménagements qualitatifs permettant d’assurer la mise en valeur du cœur du village et de ses 
monuments, 
 
Considérant que ce projet participe à l’attractivité du territoire de CAUVALDOR, 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER l’opération d’aménagement du centre bourg de Floirac ; 

 

-DE VALIDER le plan de financement des travaux suivant : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature des 
dépenses 
Estimation cabinet 
Dejante 

Montant HT FONDS SUBVENTION Phasage /assiette 

travaux 650 000,00 
Département FAST      110 175,00 €  totalité  

MOE honoraires 52 000,00 
DETR 2018 220 350,00 €  totalité 

Etudes 32 500,00 
REGION     100 000,00 €  

25% Plafonnés à 100 

000€   

  

AMENDES DE 

POLICE 
       7 500,00 €  

25% de 30 000€ 

minimum jusqu'à 30 

000€ sur zone 8 

  

autofinancement 

EPCI Commune 296 475,00 €  
 

TOTAL 
GENERAL 

734 500,00 
TOTAL GENERAL 734 500,00  

 

-D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ces travaux 

selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus ; 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 

DEL N° 21-12-2017-034 - Demande de financements : Coeur de village Autoire 

 

Vu la délibération n° 21 du 10 juillet 2017, par laquelle ont été définies les priorités en matière 

d’opération cœur de village, 

Vu la délibération n° 5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage 

déléguée et définissant les modalités de répartition financière, 

Vu la délibération du 28 novembre 2017 de la mairie d’Autoire approuvant la convention de maîtrise 

d’ouvrage déléguée et le plan de financement prévisionnel de l’opération, 
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Considérant l’opération globale sur la Commune d’Autoire qui consiste à réaliser des aménagements 
qualitatifs permettant d’assurer la mise en valeur du cœur du village conformément aux 
préconisations de la Région pour les opérations Grand Site, 
 
Considérant que ce projet participe à l’attractivité du territoire de CAUVALDOR et permettra à Autoire 
de conserver le label « plus beau village de France » et donc le maintien et le développement des 
commerces en place ou en cours d’installation, 
 
Considérant les financements déjà acquis sur cette opération pour la phase 1, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER l’opération d’aménagement du centre bourg d’Autoire ; 

 

-DE VALIDER le plan de financement des travaux (phase 1) suivant : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature des 
dépenses 
Estimation cabinet 
Dejante 

Montant HT FONDS SUBVENTION Phasage / Assiette 

travaux 768 000,00 

DETR 2016 

(acquis) 
     52 140,00 €  

PHASE 1 Zones 3 et 4  

sur la base d'un coût 

prévisionnel de 208 560€  

Acquis 

Etudes  37 500,00 

Région 2016 

(Acquis)  
     80 000,00 €  

PHASE 1 Zones 3 et 4  

sur la base d'un coût 

prévisionnel de 200 000€ 

Acquis 

MOE 37 500,00 

Département 

FAST 
     98 730,00 €  

totalité phase 2 Zones 

1,2,5,6,7,8 et lavoir 

  
DETR 2018    197 460,00 €  

totalité phase 2 Zones 

1,2,5,6,7,8 et lavoir 

  

REGION grand 

site 
   100 000,00 €  

25% Plafonnés à 100 000€  

jusqu'à 40% Grand site 

  

AMENDES DE 

POLICE 
       7 500,00 €  

25% de 30 000€  minimum 

jusqu'à 30 000€ sur zone 8 

  

autofinancement 

EPCI Commune    330 930,00 €   

TOTAL 
GENERAL 

866 760,00 
 TOTAL 

GENERAL 
866 760,00 

 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du 21 décembre 2017   
45/66 

-D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ces travaux 

selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus;  

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 

DEL N° 21-12-2017-035 - Dépôt demande DETR - voirie du collège de Bretenoux 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n° 45 du 15 mai 2017 validant la reprise du projet de 

création d’une voirie d’accès au futur collège de Bretenoux et approuvant les acquisitions foncières, 

Vu la délibération du conseil communautaire n°16 du 18 septembre 2017 autorisant le Président à signer 

l’avenant à la convention avec le SDAIL relative à l’aménagement de la voie de desserte, 

Considérant l’opération globale de construction du nouveau collège de Bretenoux, 

Considérant l’opération qui consiste à réaliser l’aménagement d’une voie traversante entre le giratoire 

de Carlat, commune de Bretenoux et la route de Liourdres, afin de desservir notamment le futur collège, 

le SDIS, ainsi que les projets de services publics (Crèche intercommunale …), 

Considérant que CAUVALDOR est maître d’ouvrage en charge de la réalisation de cette voirie, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER le plan de financement des travaux suivant : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature des 
dépenses 
Estimation cabinet 
Dejante 

Montant HT FONDS SUBVENTION Taux 

Maîtrise d'œuvre 
47 684,00 

DETR 2018 238 075,14 
30 % 

Etudes 20 000,00 
Conseil général 
(acquis) 

396 791,90 50 % 

 Travaux  725 899,80    

  
Autofinancement 
CAUVALDOR 

158 716,76 20% 

TOTAL GENERAL 793 583,80 
TOTAL 
GENERAL 

793 583,80 
 

 

-D’AUTORISER M. le Président à solliciter la subvention DETR nécessaire à la réalisation de ces tra-

vaux selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus, 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 

DEL N° 21-12-2017-036a - Demande de financements- MSP Sousceyrac en Quercy 
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Vu la délibération n° 10-07-2017-030 en date du 10 juillet 2017 par laquelle le conseil communautaire 
de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a validé l’intérêt communautaire de 
la compétence d’action sociale sur le volet santé, et plus précisément comme suit s’agissant 
des:  « Actions visant à lutter contre la désertification médicale et paramédicale : Etude, construction, 
gestion et fonctionnement des maisons de santé pluri-professionnelles et des centres de santé existants 
et à venir », 
 
Vu la délibération n° 10-07-2017-031 du conseil communautaire de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne approuvant la reprise du dossier de construction d’une maison de 
santé pluri-professionnelle initié par la commune de Sousceyrac en Quercy, 
 
Vu l’avis favorable du comité régional de sélection sur le projet de santé porté par les professionnels de 
santé, 
 
Considérant que cet investissement répond à un besoin crucial sur la commune de Sousceyrac en 

Quercy et plus largement sur le secteur du Haut Ségala, 

Considérant que l’opération consiste en une réhabilitation de deux immeubles anciens dans le centre- 

bourg de Sousceyrac en Quercy et une extension de ces deux bâtiments, 

Considérant que cette opération est liée au programme de création de logements communaux au 

deuxième étage des deux immeubles faisant l’objet de la réhabilitation. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER l’opération portant création d’une maison de santé pluri professionnelle sur la commune 

de Sousceyrac en Quercy, 

 

-DE PRECISER qu’il est convenu d’une répartition des coûts entre la communauté de communes et la 

commune sur les charges communes aux deux projets (création Maison de santé et création de loge-

ments communaux) : à parts égales pour les dépenses VRD, branchements réseaux, publicité, taxes, 

sondage, étude de sol, géomètre, diagnostic amiante, démolition/ réhabilitation des communs et en fonc-

tion de la surface pour la maîtrise foncière, 

 

-DE PRECISER qu’un acte et un règlement de co- propriété seront établis prochainement entre la com-

mune et CAUVALDOR, 

 

-DE VALIDER le plan de financement des travaux suivant : 

 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature des dépenses 
Estimation LOT HABITAT-
AMO et groupement de 
maîtrise d’œuvre 

Montant HT FONDS SUBVENTION Taux 

Maîtrise foncière 
10 562.00 

DETR 2018- (Plafond) 300 000.00 
33 % 

VRD 
33 748.00 
 

TEPCV 58 000.00 6 % 

Travaux raccordement, frais 
divers, taxes 

18 920.00 
 

Région 130 000.00 14 % 

 Travaux démolition, 
réhabilitation, extension 

734 977.00 
Département 50 000.00 5 % 

Honoraires AMO et MOE 
113 278.00 
 

LEADER 
191 188.00 
 

21 % 
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Autofinancement 
CAUVALDOR 

182 297.00 
 

20,00% 

TOTAL GENERAL 911 485.00 TOTAL GENERAL 911 485.00 
 
 

 

-D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette opéra-

tion selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus ;  

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération.  

 

DEL N° 21-12-2017-037a - Demande de financements- 1ère tranche viabilité ZA du Périé à Gramat 

 

Vu la délibération n°10 en date du 23 octobre 2017 du conseil communautaire de la communauté de 

communes CAUVALDOR relative aux compétences communautaire « Création, aménagement, entretien 

et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 

aéroportuaire - Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 

communautaire, 

Vu les délibérations du conseil communautaire de la communauté de communes CAUVALDOR en 
faveur du projet « Plume du Causse », 
 
Considérant que la Zone du Périé se situe à la jonction entre CAUVALDOR (communes de Gramat/Bio) 

et GRAND FIGEAC (commune d’Issendolus), 

Considérant la nécessité de créer une voie d’accès au bâtiment de la plume du Causse, 

Considérant que cet investissement servira au développement futur de la zone du Périé, 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER l’opération d’aménagement de la voie d’accès à la zone d’activités du Perié  sur la com-

mune de Gramat ; 

 

-DE VALIDER le plan de financement des travaux (phase 1) suivant : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature des dépenses 
Estimation cabinet 
Dejante 

Montant HT FONDS SUBVENTION Taux 

Maîtrise d'œuvre 27 059,58 DETR 2018 177 895,35 35% 

Etude de faisabilité 21 200,00 Contrat de ruralité 76 240,87 15% 

Divers et imprévus 9 019,86       

 Travaux 450 993,00 
Autofinancement 
CAUVALDOR 

254 136,22 50,00% 

TOTAL GENERAL 508 272,44 TOTAL GENERAL 508 272,44 
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-D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ces travaux 

selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus, 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération.  

 

DEL N° 21-12-2017-038 - Demande de financements- 2ème tranche Archéosite des Fieux 

 

Vu le Budget Annexe « AMENAGEMENT ET GESTION SITE DES FIEUX », 
 
Considérant la valeur scientifique et patrimoniale de l’Archéosite des Fieux, situé sur la commune de 

Miers, de compétence communautaire, 

Considérant qu’une première tranche de travaux pour la mise en valeur du site des Fieux a permis de 

protéger le gisement archéologique et de favoriser l’accessibilité des publics (parking, sanitaires...), 

Considérant la volonté d’augmenter la fréquentation de l’Archéosite des Fieux en améliorant son 

attractivité et en rendant plus lisible et diversifiée l’offre proposée aux visiteurs, 

Considérant l’étude de programmation menée par le cabinet Moebidis, 
 
Considérant le projet d’aménagement qui consisterait à créer un bâtiment dans la prolongation du bâti 

de protection du gisement à l’emplacement prévu initialement, 

Ce bâtiment proposerait plusieurs espaces : 

 

- Un espace d’accueil et de vente (billetterie et boutique) avec des sanitaires et un bureau administratif,  

- Un espace muséographique avec une salle d’exposition permanente « espace de compréhension » du 
site, et une salle d’exposition temporaire, 

- Un espace d’animation avec une salle de démonstration, une salle d’animation et des locaux tech-
niques et de rangements. 

Son coût a été estimé à 550 500 €. Les fondations ont déjà été réalisées lors de la première phase du 
projet initial en 2007. L’ensemble architectural sera en adéquation avec le premier bâti réalisé pour la 
protection du gisement.  

 
 Considérant que par convention, la communauté de communes a confié la gestion des lieux à 

l’association FLINT’S Lot. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER l’opération de travaux sur l’Archéosite des Fieux selon le plan de financement pré-
visionnel suivant : 
 

BESOINS RESSOURCES 

Opération Montant (en €) Financement 
Taux de 

financement Montant  (en €) 

Travaux 436 500,00 Autofinancement/Emprunt 30% 162 875,00 
      

 
    

    Etat     

Mobilier 21 500,00 DETR  25% 137 625,00 
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    Contrat de ruralité 13.5% 75 000,00 
 

Etudes et Maîtrise 
 d'œuvre  92 500,00 Conseil Régional 13.5% 75 000,00 

          

    EUROPE : LEADER 18% 100 000,00 

      

  

  

TOTAL 550 500,00 TOTAL 100% 550 500,00 

 
 
 
-D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ces tra-
vaux selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus ; 
 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la pré-
sente délibération.  
 

DEL N° 21-12-2017-039 - Demande de financements : 2ème tranche Piscine de Souillac 

 

Vu la délibération n°8 en date du 19 décembre 2016 par laquelle le conseil communautaire de 
CAUVALDOR avait défini l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle au titre desquelles la 
compétence « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 
communautaire (…) », 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – 
Sousceyrac-en-Quercy par la fusion de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
et de la communauté de communes Cère-et-Dordogne avec rattachement de la commune de 
Sousceyrac-en-Quercy, abrogé et remplacé par l’arrêté SPG/2017/14 en date du 09 novembre 2017 
portant création de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°85a en date du 27 mars 2017 approuvant l’opération 
de rénovation des piscines, 
 
Vu la délibération n°23 en date du 21 décembre 2017 par laquelle le conseil communautaire de CAU-

VALDOR a défini, l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle au titre desquelles la compé-

tence « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt 

communautaire », dans les termes suivants : 

 
« Equipements sportifs d’intérêt communautaire : 
 

-Création et gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aqua-

tique, en bassin 

-Création et gestion d’enceintes sportives couvertes permettant la pratique d’au moins 4 activités diffé-

rentes et pouvant accueillir les compétitions sportives 

-Création et gestion d’équipements sportifs à caractère exceptionnel :  

 -le Golf de Montal  

 -la Plaine des Jeux de la Sole à Bétaille  

 -le terrain de rugby attenant au complexe sportif à Biars  

-Création et gestion de courts de tennis couverts 
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Considérant que les piscines de Biars sur Cère, Saint Céré, Souillac et le centre aqua récréatif de 
Gramat relèvent de la compétence de la communauté de communes et que la piscine de Sousceyrac 
entrera dans le champ de compétence communautaire à compter de 2018, 
 
Considérant que l’étude technique portant sur les équipements sportifs réalisée au cours de l’année 
2016 a dressé un diagnostic énergétique, d’étanchéité, de mise en conformité et d’accessibilité des 
équipements sportifs de Cauvaldor, 
 
Considérant la volonté de la communauté de communes de mener un programme pluriannuel de 
rénovation et de modernisation des équipements aquatiques communautaires,  
 
Considérant le besoin de conserver un maillage territorial de ces équipements afin de répondre à la 
nécessaire proximité vis à vis des établissements scolaires pour répondre aux obligations liées à 
l’apprentissage de la natation, 
 
Considérant le besoin de conserver un maillage territorial de ces équipements afin de répondre aux 
besoins des habitants d’un territoire rural vaste pour favoriser l’accès à la pratique au plus grand 
nombre, pour développer et améliorer les conditions de pratique des sportifs, pour favoriser et de 
permettre le développement des pratiques dites de Sport-Santé et permettre le développement des 
pratiques handisport, 
 
Considérant que les travaux à mettre en œuvre sur la piscine de Souillac ont été estimé à 
524 671.50€, à savoir la réhabilitation du bâtiment des vestiaires et douches ainsi que la mise en 
sécurité et conformité préconisés, correspondant à une deuxième tranche de travaux, les bassins et 
plages ayant été rénovés en 2015/2016, 
 
Considérant l’enjeu principal de ces travaux à savoir pouvoir proposer un plus grand volume de 
créneaux à disposition des scolaires en vue de l’apprentissage de la natation. En d’autres termes de 
disposer d’un bassin nordique. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER l’opération de rénovation de la piscine de Souillac (deuxième tranche), selon le plan 
de financement prévisionnel suivant : 
 

DEPENSES RECETTES 

Nature des 
dépenses 

Montant HT FONDS SUBVENTION Taux   

Estimation  

Travaux 481 350,00 € DETR 2018 157 401,45   30,00% 
300K€ 
maximum 

honoraires 43 321,50 € Région 104 934,30   20,00%   

    Département  125 000,00   23,82% 
25% de 
500K€ 
maximum 

    Contrat de ruralité  32 401,45   6,18%   

    
Autofinancement 
CAUVALDOR 

104 934,30   20,00%   

TOTAL 
GENERAL 

524 671,50 € 
TOTAL 
GENERAL 

524 671,50   
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-D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ces tra-
vaux selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus ; 
 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la pré-
sente délibération. 
 

DEL N° 21-12-2017-040 - Demande de financements - Modernisation du gymnase de Martel 

 
Vu la délibération n°8 en date du 19 décembre 2016 par laquelle le conseil communautaire de 
CAUVALDOR avait défini l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle au titre desquelles la 
compétence « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 
communautaire (…) », 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – 
Sousceyrac-en-Quercy par la fusion de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
et de la communauté de communes Cère-et-Dordogne avec rattachement de la commune de 
Sousceyrac-en-Quercy, abrogé et remplacé par l’arrêté SPG/2017/14 en date du 09 novembre 2017 
portant création de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
 
Vu la délibération n° 44 en date du 15 mai 2017 approuvant les Procès-verbaux de mise à disposition 
« des équipements sportifs d’intérêt communautaire » 
 
Vu la délibération n°23 en date du 21 décembre 2017 par laquelle le conseil communautaire de CAU-

VALDOR a défini, l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle au titre desquelles la compé-

tence « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt 

communautaire », dans les termes suivants : 

 
« Equipements sportifs d’intérêt communautaire : 
 

-Création et gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la natation et de toute activité aqua-

tique, en bassin 

-Création et gestion d’enceintes sportives couvertes permettant la pratique d’au moins 4 activités diffé-

rentes et pouvant accueillir les compétitions sportives 

-Création et gestion d’équipements sportifs à caractère exceptionnel :  

 -le Golf de Montal  

 -la Plaine des Jeux de la Sole à Bétaille  

 -le terrain de rugby attenant au complexe sportif à Biars  

-Création et gestion de courts de tennis couverts 

 
Considérant que certains équipements encore communaux en 2016, ont été transférés en 2017 à la 
communauté de communes CAUVALDOR, dans la mesure où le transfert de compétences entraîne 
de plein droit la mise à disposition à la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles 
utilisés pour l’exercice de cette compétence, 
 
Considérant le marché de prestations de programmation technique, fonctionnelle et financière pour 
la rénovation des gymnases de Martel, Gramat et Souillac pour lequel le cabinet HEMIS AMO a été 
retenu, 

 
Considérant que pour le bureau d’études, au regard de l’extrême vétusté du gymnase et du Dojo de 
Martel, leur non fonctionnalité et du coût des travaux à conduire sur 10 ans pour une rénovation 
complète, la construction d’un nouveau complexe sportif regroupant ses 2 équipements est préconisé. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER l’opération de construction d’un nouveau Gymnase à Martel selon le plan de finan-
cement prévisionnel suivant :  
 
 

DEPENSES RECETTES   

Nature des dépenses 
Montant HT FONDS SUBVENTION Taux   

Estimation  

Travaux 1 914 000,00 € DETR 2018 300 000,00   13,01% 
300K€ 
maximum 

études honoraires 
actualisation frais 
divers 

392 405,00 € Région 691 921,50   30,00%   

    Département  125 000,00   5,42% 
25% de 
500K€ 
maximum 

    Contrat de ruralité  497 562,00   21,57%   

    
Autofinancement 
CAUVALDOR 

691 921,50   30,00%   

TOTAL GENERAL 2 306 405,00 € 
TOTAL 
GENERAL 

2 306 405,00   
  

 
 
-D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ces tra-
vaux selon le plan de financement prévisionnel mentionné ci-dessus ;  
 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la pré-
sente délibération. 
 

DEL N° 21-12-2017-041 - Subvention 2017 association Flint's Lot - Archéosite des Fieux 

 
M. le Président rappelle que l’archéosite des Fieux, situé à Miers est exploité par l’association Flint’s qui 
assure l’animation du site et paie une indemnité annuelle d’occupation des lieux à hauteur de 4 000 €.  
 
En contrepartie de la surveillance générale du site, du développement de nouvelles actions 
indispensables pour accroitre la fréquentation, notamment en termes de communication et de promotion, 
la communauté apporte un soutien financier à l’association à hauteur de 7 000 € par an.  
M. le Président propose de poursuivre ce soutien,  sachant que les crédits sont inscrits au budget 
annexe au titre de l’exercice 2017. 
 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE POURSUIVRE le soutien financier apporté à l’association Flint’s Lot par le versement d’une 

subvention de 7 000 € (sept mille euros) pour 2017, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document afférent, 
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-DE PRECISER que les crédits sont inscrits au budget annexe au titre de l’exercice 2017 et seront 

reportés sur le budget 2018 pour versement de ladite subvention (clôture comptable au 15 décembre 

2017), 

  

DEL N° 21-12-2017-042 - Subvention 2017 association PADIRANDO 

 
M. le Président expose à l’assemblée que l’association PADIRANDO organise depuis 12 ans une 
journée par an consacrée à l’entretien, à l’aménagement de sentiers de randonnée mais aussi à 
l’entretien et même la restauration de petit patrimoine.  
Cette action, qui rassemble de 10 à 25 bénévoles, porte sur le secteur de Gramat et de Padirac. 
L’association demande une subvention de 300 € 
 
Considérant la demande de subvention présentée par cette association, 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE POURSUIVRE le soutien financier apporté à l’association PADIRANDO par le versement d’une 

subvention de 300 € (trois cents euros), et ce au titre de l’exercice 2017, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document afférent, 

-DE PRECISER que les crédits sont inscrits au budget principal. 

 

Décision modificative n°1 – budget annexe lotissement Prés de Bonneau 

  

M. le Président cède la parole à M. Nicolas ARHEL afin de présenter ce point. Ce dernier rappelle la 
mécanique comptable concernant ce type de budget annexe : au budget est inscrit un prévisionnel de 
vente sur ces zone d’activités, en fin d’année on procède au constat de stock final, qui tient compte des 
ventes éventuelles sur ces zones. Il précise qu’il séagit d’opération d’ordre. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe LOTISSEMENT PRES DE BON-

NEAU comme indiquée ci-dessus. 

 

Décision modificative n°1 – budget annexe Parc d’activités la Perrière 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe PARC D’ACTIVITES LA PER-
RIERE comme indiquée ci-dessus. 

 

Décision modificative n°1 – budget annexe ZAC de Rignac 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe ZAC DE RIGNAC comme indi-

quée ci-dessus. 
 

Décision modificative n°1 – budget annexe Activités et services de proximité 

 

 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe ACTIVITES ET SERVICES DE 

PROXIMITE comme indiquée ci-dessus. 
 

Décision modificative n°1 – budget annexe SPANC 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe SPANC comme indiquée ci-

dessus. 
 

AFFAIRES GENERALES 
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DEL N° 21-12-2017-043 - Acquisitions foncières commune de Martel (Hauts de Malepique) 

 

Sortie de M. Thierry CHARTROUX. 

M. le Président expose au conseil l’opportunité qui s’est présentée sur la commune de Martel d’acquérir 

une surface importante -près de 20 ha, à 1.5 € le m² en moyenne, classée en zones N, Au, 2Au et UB. 

Le prix négocié avec les vendeurs est très intéressant, cette acquisition intervient dans le but d’avoir de 
la réserve foncière pour mener des projets futurs. 
Il précise que le conseil municipal de Martel a émis un avis très favorable à cette transaction. 
Mme Madeleine CAYRE confirme qu’il s’agit d’une très belle opportunité, les terrains d’un seul tenant 
sont situés à proximité de la route vers Gramat. Cela présente un intérêt pour CAUVALDOR de maîtriser 
ce foncier.  
 
M. Jacques LORBLANCHET estime que le prix de 1.5 le m² pour des terres agricoles est plutôt élevé. 
M. Dominique MALAVERGNE s’interroge quant à lui sur la finalité pour Cauvaldor, considérant que ces 
terrains sont finalement assez chers vu le zonage. 
M. le Président précise qu’il s’agit de zone N et non A et que ce zonage pourra être amené à évoluer. 
Cela représente aujourd’hui un bel investissement, car ne serait- que pour les zone U et 2 AU, la revente 
serait déjà très intéressante. 
Il indique que les services des domaines avaient estimé ce bien au-delà de cette somme. 
M. Christian DELRIEU redit l’importance d’avoir des réserves foncières, c’est vital pour CAUVALDOR, 
notamment pour accompagner les projets portés par CAUVALDOR EXPANSION. 
M. le Président renchérit en expliquant que la commune de Martel a de l’avenir, située en sortie 
d’autoroute, sur un axe majeur.   
Ces acquisitions peuvent aussi permettre de faire des échanges. 
M. Jacques LORBLANCHET comprend la démarche mais réaffirme être gêné par le prix. 

 

 

 

 

 

 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du 21 décembre 2017   
58/66 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 75 voix 

Pour , 1 voix Contre  (Jacques LORBLANCHET) et 3 Abstentions (Catherine ALBERT, Dominique 

MALAVERGNE et Serge CAMBON) des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’acquisition : 

 les parcelles situées en zones N, Au, 2Au et UB sises Haut de Malepique sur la commune 

de Martel, sur une superficie totale d’environ 20 hectare, appartenant à la société « Les 

Hauts de Malepique », pour un montant total de 292 494 €, 

- D’AUTORISER M. le Président ou Mme Jeannine AUBRUN (Vice-Présidente du Pôle de Martel- 

Payrac- Souillac- Rocamadour) à signer la promesse de vente et l’acte authentique en l’étude de 

Maître VIALETTES, Notaire à MARTEL ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de 

cette décision, 

- DE PRECISER que les crédits correspondants à cette acquisition et aux frais afférents seront 

inscrits au budget principal de la communauté de communes. 

 

DEL N° 21-12-2017-044 - Election représentants au syndicat mixte pour la création et 

l'aménagement de l'aérodrome Brive Souillac(bureau, CAO, CCSPL, CA régie personnalisée) 

 

Retour de M. Thierry CHARTROUX. 

Compte-tenu de l’adhésion de CAUVALDOR au Syndicat Mixte pour la création, l’aménagement et la 
gestion de l’aérodrome Brive Souillac à compter du 1er janvier 2018, il convient d’élire un délégué 
titulaire et délégué suppléant pour siéger au comité syndical. 
 
M. le Président annonce que M. Christian VERGNES est candidat pour être titulaire. 
M. le Président demande s’il d’autres personnes veulent se porter candidates à ce poste, ainsi qu’au 
poste de suppléant. 
 
M. Raoul JAUBERTHIE présente sa candidature en tant que suppléant. 
 
M. Didier BES souhaite connaître le nom exact du syndicat : M. le Président précise qu’il s’agit du 
Syndicat « Brive Souillac », alors que la régie porte le nom de « Brive Vallée de la Dordogne ». 

 
 
Vu les statuts du Syndicat Mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome Brive 
Souillac, 
 
Vu la délibération n° 12b en date du 23 octobre 2017 actant l’adhésion « en représentation –
substitution » de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne au Syndicat Mixte 
pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome Brive Souillac à compter du 1er janvier 
2018, 
 
Considérant que conformément à l’article 7 des statuts, le syndicat est administré par un comité 
syndical composé de membres répartis entre les adhérents, 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ELIRE à la majorité absolue  

 Pour siéger au comité syndical en qualité de titulaire: 

M. Christian VERGNE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 - nombre de votants : 78 

- nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages exprimés : 78 - majorité 

absolue : 40 nombre de suffrages obtenus : 78). 
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 Pour siéger au comité syndical en qualité de suppléant: 

M. Raoul JAUBERTHIE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 - nombre de votants : 

78 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages exprimés : 78 - majorité 

absolue : 40 nombre de suffrages obtenus : 78). 

 

GESTION DU PERSONNEL 

 

DEL N° 21-12-2017-045a - Création de poste chargé(e) de mission patrimoine 

 
M. le Président informe l’assemblée de la volonté de Sophie DELPEUCH, chargée de mission au PAH, 
de ne pas renouveler son contrat, qui se termine début janvier). Il convient donc de créer un poste pour 
son remplacement (assistants de conservation du patrimoine). 
 

VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 

DORDOGNE,  

 

VU, le départ annoncé de Mme Sophie DELPEUCH, la nécessité de pourvoir à son remplacement, 

 

VU, l’appel à candidatures lancé pour le recrutement d’un(e) chargé(e) de mission « PATRIMOINE » le 

07 septembre 2017, 

 

CONSIDERANT le besoin du service du PAYS d’ART et d’HISTOIRE justifie le recrutement d’un agent 

contractuel et en l’absence de cadre d’emplois correspondant, 

 

M. le Président informe l’assemblé qu’il convient de remplacer la chargée de mission Patrimoine qui a 

fait part de son souhait de ne pas être renouvelée sur son poste à l’issue de son contrat dont le terme 

est fixé au 04 janvier 2018. Un appel à candidatures a été lancé le 07 septembre 2017 et les auditions 

ont eu lieu le 07 décembre 2017. L’agent retenu sera recruté par voie contractuelle sur la base de 

l’article 3-3 alinéa 1 de la loi n°84-53 (absence de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles 

d’assurer les fonctions correspondantes) pour une durée de trois ans.  

Ce type de contrat est renouvelable par reconduction expresse, sans pouvoir excéder six ans. A l’issue 

de cette période maximale de six ans et le cas échéant, il ne peut l’être que pour une durée 

indéterminée.  

 

L’agent contractuel aura la qualité de Chargé(e) de Mission Patrimoine par référence au cadre d’emplois 

des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques, relevant de la filière culturelle et de la 

catégorie hiérarchique B, pour assurer notamment les fonctions suivantes : 

1. Contribution active à la politique patrimoniale du label PAH 

 Participation à la conception d’animations, expositions, livrets de visite… 

 Participation à la conception du programme annuel d’animations 

 Participation à la conception de l’évolution muséographique CIAP 

2. Participation à la conception d’animations et de visites guidées 

 Mise en place de nouvelles visites à destination des individuels pour le programme 

 Conception de nouvelles visites pour les groupes (thématiques, ludiques…) et réalisation d’un 

catalogue de visite 

 Réalisation des dossiers documentaires pour chaque animation et visite du programme (fiches 

de visite, bibliographie…) 

 Suivi des visites en lien avec l’assistante administrative 
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 Réalisation du « tour » des hébergeurs en début de saison pour présenter le service, distribuer 

les nouvelles publications et expliquer le programme des animations 

 

3. Expositions 

 Conception de nouvelles expositions 

 Suivi des Expomobiles (expositions itinérantes) 

 Mise en place d’outils de médiation autour des expositions 

4. Pédagogie 

 Suivi et développement de la pédagogie (scolaire) 

 Conception des interventions et des documents pédagogiques 

 

M. le Président rappelle que la personne sélectionnée remplit les conditions particulières pour occuper 

ce poste (niveau scolaire, diplômes, expériences et qualités professionnelles). La rémunération sera 

déterminée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie 

hiérarchique B et du grade d’Assistant de Conservation du Patrimoine principal de 2ème classe – (cadre 

d’emplois des Assistants de conservation du patrimoine et de bibliothèques et filière culturelle). Elle 

suivra l’évolution de traitement des fonctionnaires. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE CREER un poste relevant du cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques, de la filière culturelle et de la catégorie hiérarchique B pour occuper les missions 

principales définies ci-dessus,  

 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer 

cette fonction particulière et aux conditions définies ci-dessus - par voie contractuelle de droit public. 

L’engagement sera établi selon l’article 3-3 alinéa 1 de la loi n°84-53 (absence de cadre d’emplois de 

fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes) pour une durée de trois ans, 

renouvelable, à compter du 04 janvier 2018, 

 

-   DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits 

au budget principal aux chapitres et articles prévus à cet effet, 

 

-   DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 21-12-2017-046 - Création de poste Technicien(ne) Bâtiments 

 
M. le Président rappelle que le conseil a délibéré pour créer un poste de technicien qui devait avoir des 
missions à la fois sur la voirie et sur les bâtiments. Compte-tenu de la difficulté à trouver un candidat 
maîtrisant ces deux domaines de compétences, il est proposé de créer un 2ème poste de technicien 
principal de manière à pouvoir recruter deux agents : un pour la voirie et un pour les bâtiments. 
 

VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 

DORDOGNE,  

 

CONSIDERANT la nécessité de structurer les services techniques, d’effectuer la maintenance des 

bâtiments en interne (diminution des coûts et du délai de réponse), 

 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que par délibération n°18 09 2017 043 du 18 septembre 
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dernier, le conseil communautaire avait délibéré pour créer un poste de technicien relevant du cadre 

d’emplois des techniciens territoriaux pour occuper les missions suivantes :  

 

VOIRIE : 

Définir techniquement et financièrement le programme de voirie annuel de la communauté de com-

munes : définition des priorités avec les élus locaux, réalisation des visites de terrains, métrés, estima-

tions et suivi des travaux 

Etablir les documents techniques de conception des projets de voirie : détails quantitatifs et estimatifs, 

dimensionnement des structures de chaussée, réalisation de plans de masse et de détails, profils en 

longs et profils en travers 

Participer à la rédaction des pièces techniques des marchés de travaux : bordereau de prix, cahier des 

charges 

Effectuer le suivi des chantiers : participation aux réunions de chantier, rédaction de compte-rendu de 

chantier, suivi des quantités, relation avec les entreprises, réalisation des opérations préalables à la ré-

ception, réception des chantiers 

Etablir les permissions de voirie 

 

BATIMENT : 

Etablir les marchés de vérifications réglementaires des bâtiments de la communauté de communes et 

effectuer leur suivi : vérifications électriques, extincteurs, ascenseurs, légionnelles, participation aux 

commissions de sécurité 

Etablir les documents techniques de conception des petits aménagements de bâtiment : mise en acces-

sibilité des ERP, aménagement locaux professionnels, réhabilitation bâtiments anciens 

Coordonner les demandes d’interventions sur les bâtiments de la communauté de communes 

Assurer la veille technique et règlementaire des bâtiments et de leurs équipements 

 

Au vu des profils reçus et de la difficulté de maintenir la fusion de ces deux types de mission, Monsieur 

le Président informe l’assemblée qu’il propose de scinder les postes : 1 « voirie » et 1 « bâtiment ». Un 

poste relevant du cadre d’emplois des techniciens a été créé lors du conseil du 18 septembre, il convient 

d’en créer un second pour la mission affectée à la thématique « bâtiment ». Un appel à candidatures 

sera lancé en ce sens. Le poste sera occupé par un agent statutaire ou contractuel de droit public, sous 

réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. Le cas échéant, considérant la nature des fonctions 

techniques, du niveau diplômant, des connaissances et de l’expérience attendus, l’engagement sera 

alors établi en fonction de l’article 3.2 - vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 

fonctionnaire. Sa durée d’un an pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de deux ans, 

lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la 

procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir. 

 

Compte tenu de la nature des fonctions à exercer, la rémunération sera calculée par référence à la grille 

indiciaire du cadre d’emplois des techniciens territoriaux et suivra l’évolution du traitement des 

fonctionnaires. Le cas échéant, l’agent percevra le régime indemnitaire mis en place par la communauté 

de communes. Dans le cas d’une mutation, la rémunération indiciaire sera maintenue.  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DECIDER DE CREER un poste relevant du cadre d’emplois des techniciens territoriaux 
(technicien-technicien principal de 2ème ou de 1ère classe), de la filière technique et de la catégorie 
hiérarchique B en fonction des candidats et du profil retenu, pour occuper les missions « bâtiment » 
définies ci-dessus, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer cette 
fonction technique et aux conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit 
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public. Le cas échéant, les engagements seront établis selon l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 - vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Sa durée initiale 
d’un an pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de deux ans, sous réserve que la 
procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir, 
  
-  DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront 
inscrits au budget principal aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 
- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 

DEL N° 21-12-2017-047a - Créations de postes SMIVU VOIRIE 

 
SMIVU- Voirie de Bretenoux 
La compétence voirie étant élargie à la totalité du territoire, il faut créer les postes nécessaires à 
l’intégration des agents du SMIVU voirie.  
 

VU le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 

DORDOGNE,  

 

VU la saisine du comité technique de CAUVALDOR, 

 

CONSIDERANT la définition de l’intérêt communautaire de la compétence « voirie » de CAUVAL-

DOR validée par la délibération n°20 votée ce jour, 

 
Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il convient de prévoir la création des postes pour les 
agents affectés au SMIVU de voirie de Bretenoux pour leur transfert à la communauté de communes 
CAUVALDOR, comme précisée ci- après : 
 
Filière administrative : 
1 poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps non complet : 9 h/semaine 
Filière technique : 
1  poste d’agent de maîtrise principal à temps complet 
1 poste d’agent de maîtrise à temps complet  
2 postes d’adjoint technique territorial à temps complet  
Un agent est également en contrat aidé dont le terme est fixé au 17 mai 2018 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DECIDER DE CREER les postes mentionnés ci-dessus, 
  
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront 
inscrits au budget principal aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 
- DE DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Président pour signer les documents nécessaires à la mise 

en œuvre de cette décision. 

 

 

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS 

 

M. le Président expose au conseil que ce point important devait, avant le vote de l’assemblée, passer en 

Comité Technique. Or il n’y a pas eu de délibération de cette instance. Les deux syndicats ont envoyé un 

courrier en Recommandé en ce sens, en précisant qu’ils ne siègeraient pas si ce point (parmi une 
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dizaine) n’était pas retiré de l’ordre du jour. 

A partir de cet ultimatum, M. le Président indique qu’il a été décidé de maintenir cette réunion.  

Il précise avoir accepté, dans un souci d’honnêteté et de transparence, que tous les représentants 

titulaires et suppléants soient présents aux réunions du CT. Il préfèrerait travailler dans de bonnes 

conditions ; or, le 14 décembre, les représentants du personnel n’ont pas voulu siéger. 

M. Raoul JAUBERTHIE indique que normalement, RIFSEEP devait être voté avec la date butoir du 31 

décembre 2017. 

M. le Président confirme mais nécessitait l’avis du CT. 

M. Didier BES demande si les salariés seront pénalisés ? 

M. le Président confirme que c’est en effet le cas mais que ce n’est pas le fait de l’autorité territoriale. 

 

Les points suivants ne peuvent pas être votés non plus au cours de cette séance : 

 

PARTICIPATION GARANTIE MAINTIEN DE SALAIRE 

 

MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 

INDEMNITE DE CONGES PAYES POUR AGENT MIS A LA RETRAITE POUR INVALIDITE 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 

 DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER : 

 

57 DIA ont été instruites depuis le conseil communautaire du 20 novembre 2017. 

 
 

 ENGAGEMENTS FINANCIERS PRIS PAR DELEGATION DE L’ASSEMBLEE : 
 
 

 
 
051-2017 
 
 
 
 
052-2017 
 
 
 
053-2017 
 

 
 
Travaux de restauration de la continuité écologique sur la 
Sourdoire – Lot 1 – Moulin de Roubegeolles – opération 
20172242801 – SARL DUCHATELET 
 
 
Travaux de rénovation du Centre Aqua à Gramat – lot 1 – 
levées topos – lot 2 – mission de ct et option – lot 3 – 
mission sps – A2C – SOCOTEC – SELARL GEA 
 
Rénovation éclairage public zone activité Bramefond – 
ENGIE INEO 

 
 

1 710.00 € HT 
 
 
 
 

10 865.00 € HT 
 
 
 

21 000.20 € HT 
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054-2017 
 
 
 
055-2017 
 
 
 
056-2017 
 
 
057-2017 
 
058-2017 
 
 
059-2017 

 
 
Travaux de restauration de la continuité éco de la Bave et 
du Mamoul – lot 2 – Moulin de Vailles (opération 22215A) – 
VINCI CONSTRUCTION ENTREPRISE 
 
Travaux de restauration de la continuité éco de la Bave et 
du Mamoul – lot 1 – Seuil de Riols (opération 22517A) – 
VINCI CONSTRUCTION ENTREPRISE 
 
Déploiement informatique Pôle administratif Vayrac – SAS 
SO-IT – SARL CSX – IPSYS INFORMATIQUE 
 
Assurance statuaire – SOFAXIS CNP 
 
Remplacement chaudières et chauffe-eau sur Pôle Biars 
Bretenoux Vayrac – HYDRAU THERMIE 46 
 
Gémapi – Dossier Loi sur l’eau pour l’aménagement d’un 
bassin de surinondation sur le ruisseau de Fontvieille à St 
Laurent les Tours (opération 16222) – BE G2C 
 
 

 
3 385.17 € HT 

 
 
 

514.00 € HT 
 
 
 

23 643.00 € HT 
 
 

73 999.86 € HT 
 

22 082.35 € HT 

 

750.00 € HT 

 
 
 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

 
SEANCE DU BUREAU DU 04 décembre 2017 : 

Del.01 – Approbation convention PUP avec enseigne Carrefour – communes des Quatre Routes du Lot 

Annule et remplace lé délibération n° 01 a en date du 24 juillet 2017, 

 

 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4, R. 332-25-1 à R. 332-25-3, 
Vu la délibération n° 79 en date du 13 février 2017, 
Considérant la possibilité offerte aux collectivités territoriales compétentes de conclure avec les propriétaires 
de terrains, les aménageurs ou les constructeurs, des conventions de projet urbain partenarial (PUP) prévoyant 
la prise en charge financière de tout ou partie des équipements publics rendus nécessaires par une ou plusieurs 
opérations d'aménagement ou de construction, 
Considérant que le recours au PUP est uniquement possible sur les zones U et AU des PLU, 
Considérant qu’en contrepartie de cette contribution, le propriétaire signataire de la convention bénéficie d’une 
exonération de la taxe d’aménagement pendant une durée pouvant aller jusqu’à 10 ans, 
 
Considérant que la communauté de communes CAUVALDOR est compétente en matière de plan local 
d'urbanisme et qu’il lui appartient de ce fait de conclure toute convention PUP sur son périmètre, 
Considérant le projet porté par le groupe Carrefour de développer une nouvelle surface commerciale, en 
remplacement de celle existante dans le bourg des Quatre Routes du Lot, trop exigüe et vétuste, 
Considérant que cette opération de construction d’un ensemble commercial complet, se situe sur les parcelles 
cadastrées AB 48, 617 et 569 lieu-dit « Barrat », et la parcelle cadastrée AB 353 (devenue 615 après division) 
au lieu-dit « Mauriolles Gachelles », en bordure de la route départementale n°720, 
Considérant que le permis de construire nécessaire à la concrétisation du programme a été délivré le 13 
janvier 2017, 
Considérant que l’accès et la sécurisation de la circulation aux abords du futur centre commercial rendent 
nécessaire la réalisation d’aménagements sur la voirie, en procédant à la création d’un giratoire sur la 
commune des Quatre Routes du Lot, en entrée de bourg sur la route en direction de la Corrèze, 
Considérant que le montant total des travaux de viabilisation nécessaires à la réalisation de ce projet, et de la 
maitrise foncière est estimé à 314 000 € H.T, 
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Considérant que la « SCI foncière des Quatre Routes » qui intervient pour le compte de l’enseigne Carrefour, 
s'engage à apporter une participation totale de 158 000 € (CENT CINQUANTE HUIT MILLE EUROS), 
comprenant l’apport en nature des terrains nécessaires à la réalisation du rond-point, pour une valeur estimée à 
2 000 euros. Ainsi la participation de la SCI se fera selon le montage juridique suivant :  

 Apport en numéraire de 156 000 € (CENT CINQUANTE SIX MILLE EUROS). 

 Apport en nature des deux parcelles de terrains sus-décrites pour une valeur de 2000 € 
Considérant l’engagement de la communauté de communes CAUVALDOR à démarrer les travaux de 
réalisation des équipements pour les achever et les mettre en service au plus tard dans un délai de DIX (10) 
mois commençant à courir à compter de la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception par 
laquelle la SCI lui aura signifié que les travaux peuvent démarrer, 
Considérant que la SCI envisage un planning de travaux permettant une ouverture du point de vente courant 
du 1er trimestre 2019 au plus tard,  
Considérant la durée d’exonération de la taxe d’aménagement, fixée à 5 ans, 
Considérant la proposition de convention de projet urbain partenarial qui sera signée entre la communauté de 
communes CAUVALDOR, la « SCI foncière des Quatre Routes » et la commune des Quatre Routes du Lot et 
dont l’exécution est subordonnée à la réalisation de conditions suspensives, 
 

Le bureau : 

-APPROUVE la convention de projet urbain partenarial (PUP) avec la SCI Foncière des Quatre Routes et la 

commune des Quatre Routes du Lot, jointe en annexe avec le périmètre du PUP. 

-AUTORISE M. le Président à la signer 

 

 

Del.02 – Modification composition commission Voirie – bâtiments 

 
Considérant que les membres de ces commissions sont désignés sur proposition de chaque pôle territorial, 

Considérant la demande de Mme Michelle BARGUES de ne plus siéger à la commission transversale « Voirie - 

Bâtiments », 

Sur proposition du pôle de St Céré – Sousceyrac en Quercy portant la candidature de M. Alain CONNE pour 

siéger à cette commission, 

 

Le bureau :  

 

 ARRETE la composition de la commission thématique Voirie - Bâtiments ainsi qu’il suit : 

 

M.LAVERDET Thierry, M. LEONARD Philippe, M. BOUDET Jean-Bernard, M. LACAYROUZE Francis, M. 

BECO Antoine, M. CONNE Alain, M. LARRIBE Roger, M. LAVERGNE Jean-Jacques, M. POUILLY Patrick, 

M. LABORIE Jean-Luc, M. CHARBONNEAU Patrick, M. DELVERT Alain, M. LASCOMBES Eric, M. 

BONNEVAL Serge, M. LECRU Michel, M. CID Jacques, M. LABOUDIE Georges, M. CANTAREL Jean-

Marc, M. VABRE Jacques. 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. François MOINET se félicite de la réunion de travail comme celle de ce soir, qui est à l’honneur de la 

démocratie. Il se réjouit également d’avoir reçu des comptes- rendus de réunions de commissions 

thématiques, et qui retracent le travail en profondeur de notre communauté. 

M. le Président informe le conseil que CAUVALDOR a été retenue au titre des grands sites d’Occitanie, 

c’est ainsi que le grand site Rocamadour Vallée de la Dordogne est l’un des premiers à être retenus à la 

sélection régionale. 

Il reconnaît que cette séance a été longue mais heureux cependant d’un tel débat, sur des sujets 

intéressants, c’est l’expression de la démocratie. 
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La séance est levée à 22 H 00.

 
Le secrétaire de séance, 

 
       Jean-Luc LABORIE 
 


